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L’accès à Internet

Les Entretiens de l’Autorité

28 janvier 2000

Introduction

L’Internet vit, depuis quelques années, une croissance effrénée au rythme du développement des usages qui paraissent potentiellement illimités. Aujourd’hui, cette croissance ne donne aucun signe de ralentissement ; au contraire, les réseaux risquent constamment d’être saturés malgré l’augmentation constante des capacités installées.

Dans ce contexte, les différents acteurs de l’Internet ne sont pas encore en mesure de s’appuyer sur un modèle économique sûr et stable. Aucun acteur n’est encore parvenu à capturer, de manière certaine, ne serait-ce qu’une partie de la valeur créée par l’ensemble de la chaîne Internet allant de l’internaute au fournisseur de service ou de contenu.

Pourtant, c’est justement autour de cette problématique, la capture de la valeur, que l’ensemble des acteurs d’Internet définissent leur stratégie de développement. Certains espèrent que ceci passe par le contrôle des contenus, d’autres par l’exploitation des réseaux servant de dorsales pour l’Internet, d’autres encore par la relation privilégiée avec l’internaute.

Les opérateurs historiques de télécommunications ont construit, dans tous les pays, une relation très privilégiée avec les futurs internautes. Peu d’acteurs - les câblo-opérateurs dans certains pays - sont en mesure de revendiquer une telle position. Il importe de veiller à la mise en place d’un cadre de développement équilibré, permettant au marché de parvenir à la meilleure répartition entre les acteurs de la valeur créée par Internet. C’est l’un des rôles principaux des régulateurs nationaux de télécommunications.

L’Autorité a bien pour objectif qu’une concurrence équitable puisse s’établir au niveau de la relation avec l’internaute afin que, d’une part, la concurrence permette le développement des innovations et la baisse des prix pour le consommateur et que, d’autre part, l’ensemble des acteurs de la chaîne profitent de la valeur créée. Du point de vue des acteurs, ceci constitue la problématique de l’accès à l’internaute. Du point de vue de ce dernier, c’est la problématique de l’accès à Internet.

L’accès à Internet est un marché en très forte croissance dans le monde entier. En France, s’il a pris un retard certain au démarrage, il connaît aujourd’hui une croissance très soutenue parallèlement au développement des usages dans la société française.

De nombreux acteurs, allant d’opérateurs de réseau et de services de télécommunications à des prestataires d’infrastructures et de contenu, s’intéressent à ce marché. France Télécom, qui a conservé une position prépondérante sur l’ensemble de ses activités traditionnelles, a su étendre cette position sur les activités nouvelles de l’accès à Internet.

A travers de nombreux avis et décisions, l’Autorité a toujours cherché à permettre le développement d’une concurrence sur l’accès à Internet. Cet objectif porte notamment, aujourd’hui, sur l’ouverture à la concurrence des infrastructures existantes de l’opérateur historique. A court terme, la question de l’accès à Internet depuis les mobiles se posera certainement avec la même acuité.

Jean-Michel Hubert

Remerciements :

Le présent rapport a été réalisé par Sylvain Geron et Ingrid Malfait sous l’impulsion de Dominique Roux.

Il réalise une synthèse de travaux réalisés à l’Autorité. A ce titre, il doit beaucoup aux productions de nombreux collaborateurs de l’Autorité qui contribuent quotidiennement à l’analyse des problématiques présentées dans ce rapport.

Des passages du rapport de Jean-François Abramatic « Développement technique de l’Internet », réalisé dans le cadre du programme d’action gouvernemental pour la société de l’information, ont été significativement pris en compte pour la rédaction de certains paragraphes (§1.2. ; §1.3. ; §2.1. et §2.2) relatifs à la description des fonctions techniques de l’Internet. 

SOMMAIRE

51. Le marché de l’accès à Internet en France

1.1. Les internautes et leur consommation
5
1.2. Les perspectives du marché de l’accès à Internet
7
1.2.1. Les usages
7
1.2.2. Les contenus
8
1.2.3. Les perspectives sur le marché français
8
1.3. La situation de la France dans le monde
9
2. Les composants du marché de l’accès à Internet
10
2.1. Les prestataires de télécommunications
10
2.1.1. Le réseau de télécommunications local
10
2.1.2. Le réseau de transport de données
12
2.1.3. Le fournisseur d’accès à Internet
12
2.2. Les services d’infrastructure et de contenu
13
2.2.1. Hébergement
13
2.2.2. Adressage et nommage
13
2.2.3. Annuaire
14
2.2.4. Sécurité
14
2.3. Un acteur particulier : France Télécom
14
3. La situation concurrentielle et la régulation
15
3.1. Panorama de l’ouverture à la concurrence
16
3.1.1. Les opérateurs de réseaux
16
3.1.2. Les opérateurs de services
17
3.1.3. Les opérateurs de réseaux et de services
17
3.2. Les freins au développement de l’accès
18
3.3. Les enjeux de la régulation
19
4. L’action de l’Autorité
23
4.1. Les instruments de la régulation
24
4.2. Un historique de l’intervention de l’Autorité
26
4.2.1. Internet sur le câble
26
4.2.2. Internet et les écoles
27
4.2.3. L’évolution des tarifs d’accès à Internet
28
4.2.4. L’évolution simultanée des conditions d’interconnexion
28
5. Une économie en pleine mutation : vers le haut débit et les mobiles
29
5.1. L’évolution des conditions d’accès à Internet par le réseau téléphonique
29
5.1.1. Les différentes formules d’abonnement à Internet
29
5.1.2. Les tarifs de France Télécom pour les communications d’accès
30
5.1.3. Interconnexion et accès à Internet à partir du réseau téléphonique
31
5.2. L’accès à haut débit sur le réseau téléphonique : l’ADSL
33
5.2.1. Le lancement des offres ADSL par France Télécom
33
5.2.2. Les conditions de la concurrence sur l’accès à Internet par ADSL
36
5.2.3. Le dégroupage de la boucle locale
37
5.3. L’accès à Internet depuis les mobiles
38
5.3.1. L’évolution du réseau GSM et de son architecture
38
5.3.2. L’enjeu des services
39
5.3.3. Les terminaux
40


1. Le marché de l’accès à Internet en France

Le marché de l’accès à l’Internet connaît aujourd’hui une croissance très importante ainsi qu’une évolution rapide de sa structure. Des innovations importantes (le haut débit, l’accès depuis les mobiles) devraient entraîner des changements dans le contexte environnemental. Un acteur, France Télécom, conserve une position prépondérante sur l’ensemble des segments constituant l’accès à Internet.

1.1. Les internautes et leur consommation

Evaluer la taille d’un marché en forte croissance est toujours un exercice délicat. Pour l’accès à Internet, la difficulté est d’autant plus grande que les flux financiers ne sont pas encore totalement établis : le paiement peut être fait à l’opérateur de télécommunications ou au fournisseur d’accès à Internet, sous la forme d’une rémunération en fonction du temps de connexion ou d’un forfait ; de plus, certains acteurs combinent la fourniture de l’accès à Internet avec la vente de terminaux multimédia. Par ailleurs, avec l’apparition des offres d’accès à Internet sans abonnement payant, la notion de nombre d’abonnés change de signification.

Le tableau ci-après indique la progression du nombre d’abonnés aux ISP membres de l’association française des fournisseurs d’accès (AFA), ainsi que du nombre d’heures mensuelles de connexion à Internet de ces abonnés (communications téléphoniques d’accès). L’AFA précise que ses membres regroupent plus de 80% du marché des utilisateurs individuels d’Internet en France.


Nombre d’abonnés

(milliers)
Heures de connexion

(millions d’heures dans le mois)

septembre 1996
150
0,6

septembre 1997
400
3,0

janvier 1998
540
4,0

avril 1998
697
5,2

juillet 1998
802
6,1

octobre 1998
960
8,0

janvier 1999
1280
11,2

avril 1999
1500
12,9

juillet 1999
1642
14,0

octobre 1999
1925
17,0

Volumes du marché de l’accès commuté à Internet

(source : AFA)
En première approximation, la valeur du marché de détail de l’accès à Internet peut être estimée comme la somme des dépenses de communications d’accès et du chiffre d’affaires généré par les abonnements aux fournisseurs de services Internet. Ceci ne constitue qu’une partie du marché de l’accès à Internet car d’autres types de recettes devraient se développer fortement dans l’avenir, la publicité en ligne et l’intermédiation commerciale notamment.

Le tableau suivant fournit les valeurs correspondantes, sur la base des volumes présentés ci-dessus et de recettes unitaires estimées. Il ne s’agit que d’ordres de grandeur, dans la mesure où il est difficile de connaître précisément la recette moyenne par minute du trafic d’accès à Internet, comme de celles des abonnements payés aux ISP.


Communications d’accès

(millions de francs)
Abonnements aux ISP

(millions de francs)

1997
350
340

1998
900
780

1999
1600
1100

2000 (prévision)
4000
1400

Valeur du marché de l’accès commuté à Internet en France

Le chiffre d’affaires des communications d’accès peut-être estimé, en 2000, sur la base d’un volume de trafic de l’ordre de 25 milliards de minutes, à environ 4 milliard de francs, ce qui représente, en chiffre d’affaires, une croissance de plus de 100 % par rapport à 1999. Ce trafic devrait dépasser, au cours de l’année 2000, 15% du trafic total téléphonique de France Télécom.

A partir des données du premier tableau ci-dessus, il apparaît que la durée mensuelle moyenne de connexion des internautes individuels en France a augmenté régulièrement de 1996 à janvier 1999, en passant de 4 heures par mois à 8 heures et 45 minutes. Cette tendance s’est inversée durant le premier semestre de 1999 ; la durée mensuelle moyenne de connexion n’était plus que de 8 heures et 30 minutes en juillet 1999. Depuis septembre 1999, un phénomène de hausse semble à nouveau se manifester (8 heures et 50 minutes en octobre 1999).

Ces évolutions résultent de deux phénomènes contraires :

· l’arrivée de nouveaux internautes, qui se connectent relativement peu pendant leurs premiers mois d’abonnement ;

· l’augmentation, pour chaque internaute au fur et à mesure qu’il devient un ancien abonné, de sa durée moyenne de connexion.

La répartition des internautes en fonction de leur durée de connexion s’établit de la manière suivante :

Durée de connexion (heures par mois)
0-5
5-10
10-15
15-20
20-25
+ de 25

Proportion des internautes
54%
25%
10%
5%
2%
4%

Répartition des durées de connexion des internautes français

Compte tenu de l’estimation qui peut être faite des factures des internautes en fonction de leur durée de consommation, il apparaît qu’aujourd’hui, entre 3% et 5% des internautes ont une facture Internet (communications d’accès et abonnement à l’ISP) supérieure à 400 francs par mois. Mais, compte tenu de leur forte consommation, ces clients représentent entre 18% et 25% du volume et de la valeur du marché de l’accès à Internet.

Enfin, selon une étude de Médiamétrie concernant le marché de l’Internet grand public au 4ème trimestre 1998 :

· 75% des foyers abonnés à Internet sont situés dans des agglomérations de plus de 100 000 habitants (dont Paris) ; 40% des foyers abonnés à Internet sont situés en région parisienne et 36% dans l’agglomération parisienne ;

· les CSP+
 représentent 80% des foyers abonnés à Internet (contre 27% de l’ensemble de la population française).

1.2. Les perspectives du marché de l’accès à Internet

Le marché de l’accès à Internet revêt des perspectives de croissance exponentielles, liées tant à la diversification des usages qu’à l’enrichissement des contenus.

1.2.1. Les usages

Quant aux usages de l’Internet, comme l’indique le rapport Abramatic
, depuis sa création dans les années 70, l'Internet s'est construit au fur et à mesure de la disponibilité des standards et a évolué au rythme des applications et des contenus qui l'utilisent :

· à l'origine, l'échange de fichiers, les messageries, les forums de discussion ;

· aujourd'hui, la consultation en ligne de grandes quantités d'information utilisant les mécanismes de navigation de type hypertexte : le Web est devenu le vecteur principal de croissance et de diffusion de l'Internet dans l'ensemble de la société. Il est universellement utilisé par les entreprises, les administrations et le grand public, et représente aujourd'hui près de deux tiers du volume total d'informations circulant sur Internet ; 

· demain, les applications nécessitant de fortes capacités temps-réel de la part du réseau : la transmission de la voix, la musique ou la vidéo, qu'il s'agisse de transmission de point à point ou de diffusion. 

Les applications audiovisuelles sont promises à un déploiement extrêmement rapide dans les années à venir. Consommant aujourd'hui de l'ordre de 2% de la bande passante de l'Internet, elles devraient compter pour plus de 6% d'ici à 2003.

La part de bande passante occupée par les applications Web et audiovisuelles va donc continuer de s'accentuer. En termes de croissance du volume total d'informations transmises sur l'Internet, l'impact est spectaculaire : par exemple, le volume de trafic Internet a déjà dépassé le volume de trafic téléphonique pour les communications intercontinentales.

Ces évolutions traduisent un besoin toujours plus marqué des applications pour une infrastructure réseau plus performante. Loin de s'inverser, cette tendance va encore s'accentuer dans les prochaines années avec la banalisation sur l'Internet d'applications très exigeantes envers l'infrastructure, comme par exemple la téléphonie, la vidéo-conférence, la diffusion à la demande de musique ou de films.

Ces dernières applications ne réclament pas seulement une augmentation de bande passante, mais une évolution significative des caractéristiques de l'Internet qui, initialement, n'a pas été prévu pour les supporter : en particulier la disponibilité du réseau, la gestion du temps et la garantie d'acheminement, notions souvent regroupées sous la dénomination qualité de service, doivent être prises en compte par les protocoles Internet. Les développements techniques correspondants sont en cours et il ne fait déjà aucun doute pour les analystes que, poussée par la demande, cette évolution aura lieu dans les toutes prochaines années. 

1.2.2. Les contenus

Quant aux contenus véhiculés sur Internet, la situation d’origine était principalement celle de contenus dédiés à la recherche universitaire américaine puis mondiale. L'introduction du Web a permis une explosion des contenus qui se sont rapidement diversifiés : informations publicitaires ; presse ; documents de référence ; logiciels ; accès à des bases de données ; informations en temps réel ; sites personnels.

La mise en ligne d'informations et de contenus était au départ motivée par un idéal de partage de l'information puis par un souci de communication, enfin par un désir de rentabilité : les différents types de contenus coexistent toujours sur Internet, de même qu'y coexistent des modèles de communication basés sur la consultation volontaire des informations ou sur la diffusion de contenus. Cette richesse a fait le succès des annuaires, des moteurs de recherche et des portails.

Au total, ces nouveaux usages et ces nouveaux contenus augmentent sans cesse la valeur de l’Internet pour les utilisateurs. Inversement, l’augmentation de l’audience attire toujours plus d’acteurs détenteurs de contenus et fournisseurs de service dans un cercle vertueux moteur de la croissance d’Internet.

1.2.3. Les perspectives sur le marché français

En France, le nombre d’abonnés individuels à Internet pourrait continuer à croître de l’ordre de 1 million par an, pour atteindre 3,5 millions fin 2000 et 6 millions en 2003. Cependant, l’apparition de nouveaux terminaux d’accès à Internet pourrait permettre de nouveaux usages et accélérer cette progression (consoles de jeux, mobiles, agenda électronique).

Au sein de ce marché, les accès à haut débit (ADSL, réseaux câblés, boucle locale radio…) pourraient représenter de 5 % à 7% des abonnés en 2000, puis croître pour atteindre une part de marché comprise entre 15% et 30% en 2003. Sur la base des niveaux tarifaires pratiqués par les câblo-opérateurs ou par France Télécom pour les offres utilisant la technologie ADSL (entre 300 et 400 francs par mois), le marché des accès à Internet à haut débit pourrait atteindre, en situation de concurrence effective, entre 500 et 900 millions de francs en 2000, et croître jusqu'à 3 à 6 milliards de francs en 2003.

Les offres d’accès à haut débit seront facturées non plus à la durée de connexion, mais de manière forfaitaire. Cela est possible grâce à l'architecture technique propre des réseaux câblés et de l'ADSL, qui n'induisent pas de coûts à la durée, contrairement au réseau téléphonique commuté. Permettant à la fois l'accès à haut débit, une connexion permanente à Internet et une connaissance préalable du montant de la facture, ces offres répondent à un réel besoin du marché et sont particulièrement adaptées aux nouveaux usages et contenus évoqués précédemment.

Par ailleurs, l’octroi des fréquences de boucle locale radio par l’Autorité, à l’été 2000, devrait permettre la mise en place d’un nouveau moyen d’accéder à Internet. Il est difficile d’évaluer, aujourd’hui, quelle importance cette innovation pourrait prendre. De la même façon, il est dès aujourd’hui possible d’accéder à certains services Internet depuis les mobiles. Ces services devraient prendre un réel essor dans les années à venir, notamment avec l’évolution vers les réseaux mobiles de 3ème génération UMTS.

1.3. La situation de la France dans le monde

Au début de l’année 1999, le marché de l’accès à Internet en France était en retard par rapport aux principaux pays développés, du fait notamment de tarifs d’accès trop élevés. Au cours de l’année 1999, l’apparition de forfaits offrant 20 heures de communication pour 100 francs a permis d’améliorer sensiblement la situation. Aujourd’hui, les tarifs d’accès à Internet français sont parmi les moins chers du monde.

Néanmoins, le retard de la France pour l’utilisation de l’Internet est encore une réalité, comme le fait remarquer le rapport Abramatic. Aux Etats-Unis, mi-1999, on comptait plus de 83 millions d'adultes (de 16 ans et plus) utilisateurs réguliers d'Internet, et 41 millions supplémentaires envisageant de le devenir, dont 17 millions dans les 12 prochains mois. La France est aussi en retard du fait de son faible taux de représentation sur Internet : la France ne compterait qu’environ 6% du nombre total des domaines européens déclarés.

L'usage de l'Internet par les entreprises françaises n'en est qu'à ses débuts. Il reste à la majorité des entreprises à comprendre et exploiter toutes les dimensions du Web et de l'Internet dans leur activité. Il s'agit non seulement de rattraper leur retard en termes de connexion à l'Internet et de présence sur le Web, mais également d'y développer de vrais services à valeur ajoutée pour leurs clients (commerce électronique, support technique, etc.).

L'usage de l'Internet dans l'administration française, annoncé par le Premier ministre dans son discours d'Hourtin en août 1997, est bien engagé. La priorité a été donnée à la mise en ligne d'informations utiles aux particuliers et aux entreprises ainsi qu'à la mise à disposition des formulaires administratifs, accessibles à travers des portails. En plus de l'utilité effective de ces usages pour les administrés, il faut en noter le caractère d'exemplarité, qui milite clairement en faveur de la banalisation des usages de l'Internet chez les particuliers et dans les entreprises. 

Le grand public français est encore en attente d’un développement massif des usages pour intégrer l'utilisation de l'Internet dans sa vie quotidienne comme il l’a fait pour le minitel. Il est clair que l'existence de nombreux services sur le minitel a rendu le consommateur français particulièrement exigeant en termes de facilité d'utilisation des équipements, de disponibilité et d'originalité des contenus, de sécurité et de confidentialité des transactions.

Au total, Internet est l’objet d’attentes fortes des consommateurs, en particulier en terme de diversification des services offerts. Cette évolution de la demande, couplée à la multiplication des technologies d’accès, offre à l’ensemble des acteurs des perspectives importantes de développement et de croissance du marché. 

2. Les composants du marché de l’accès à Internet

L’accès à Internet fait intervenir de nombreux acteurs dont les métiers, distincts à l’origine, deviennent progressivement convergents : d’une part les prestataires de télécommunications chargés de la fourniture de l’accès, du transport de données, et des services propres à Internet, d’autre part les éditeurs de contenu, dont les applications elles-mêmes se multiplient et accroissent d’autant les exigences de qualité de service et de sécurité. La stratégie des acteurs semble aujourd’hui de plus en plus orientée vers la nécessité de maîtriser l’ensemble de cette chaîne de services, comme en témoigne en particulier la place occupée par France Télécom sur ce marché.

2.1. Les prestataires de télécommunications

L’accès à Internet s’appuie sur trois éléments techniques qui font intervenir différents acteurs :

· un réseau de télécommunications local ;

· un réseau de transport de données ;

· un fournisseur d’accès à Internet.

2.1.1. Le réseau de télécommunications local

Le réseau d’accès local relie l’abonné au transporteur de données ou au point de présence d’un fournisseur d’accès à Internet, selon l’architecture technique privilégiée par ce dernier ; plusieurs solutions techniques peuvent être utilisées pour remplir cette fonction :

· le réseau téléphonique : France Télécom est le seul opérateur à posséder un tel réseau, qui couvre l’ensemble du territoire national. Il permet des raccordements analogiques et numériques. D’autres offres commencent à se développer au fur et à mesure de la mise en service de boucles locales alternatives. Aujourd’hui, il n’existe de boucles locales alternatives que sur une partie très limitée du territoire et généralement sur des zones à fort potentiel (boucles d’entreprises).

· un réseau câblé équipé pour les services de télécommunications. L’accès à Internet sur les réseaux câblés permet à la fois d'augmenter les débits offerts aux clients, et de diversifier les réseaux locaux. Il permet des débits plus élevés : aujourd’hui, les débits maximum proposés par les câblo-opérateurs sont compris entre 512 kbit/s et 2 Mbit/s en voie descendante, contre 56 kbit/s sur le réseau téléphonique analogique de France Télécom et 64 ou 128 kbit/s sur le réseau numérique à intégration de services de France Télécom (Numéris).

· Cependant, l’accès à Internet par le câble est limité aux zones où sont déployés des réseaux câblés, le cas échéant mis à niveau pour fournir ce service. Le nombre de prises raccordables des réseaux câbles est au total d'environ 7 millions. Selon les données de l'Observatoire mis en place par l'Autorité, le nombre de prises câblées pouvant effectivement être utilisées aujourd'hui pour fournir des services d'accès à Internet en concurrence avec France Télécom est d'environ 2,5 millions (contre 34 millions de lignes activées pour le réseau téléphonique de France Télécom).

· Le développement commercial des services d'accès à Internet par le câble reste aujourd'hui limité : le nombre d’abonnés à un tel service serait au total, selon les données de l’Observatoire de l’Autorité, de l’ordre de 43 000 au 1er novembre 1999 (dont environ 12 000 sur les réseaux exploités commercialement par France Télécom Câble).

· l’accès à Internet par ADSL : l’ADSL (Asynchronous Digital Subscriber Line) fait partie des technologies xDSL qui permettent d’améliorer les performances de la partie accès du réseau téléphonique classique, constituée de fils de cuivre. Grâce à l’utilisation de deux modems, l’un placé chez l’abonné, l’autre sur le réseau, cette technologie permet d’augmenter considérablement le débit du réseau et d’obtenir des transmissions de plus de 50 fois plus rapides qu’avec un modem analogique classique. Le principe de l’ADSL consiste à réserver une partie de la bande passante au transport de la voix, une autre au transport des données circulant en direction du cœur de réseau (données montantes) et une troisième, plus importante au transport des données circulant vers l’abonné (données descendantes). Pour la restitution correcte de la voix, des filtres situés à chaque extrémité de la ligne éliminent les parties inutiles du signal. Le débit que permet cette technologie diminue avec la longueur de la ligne. En raison de son faible coût, elle constitue une solution alternative à l’utilisation des réseaux câblés pour bénéficier d’un accès rapide à Internet. 

· l’accès par les réseaux mobiles : cette solution, dont le déploiement commercial en est encore à ses débuts, devrait connaître un développement très important dans les années à venir, notamment avec la mise en place du GPRS et des réseaux de 3ème génération UMTS.

D’autres solutions en cours d’expérimentation ou de développement sont également possibles :

· l’accès par une boucle locale radio : une boucle locale radio peut constituer un mode d’accès efficace à un fournisseur d’accès à Internet. Des licences de boucle locale radio seront délivrées à l’été 2000, après instruction par l’Autorité.

· l’accès par satellite : il existe des offres d’accès à Internet par satellite, émanant notamment de groupes offrant des bouquets de programmes de télévision numérique par satellite. On peut concevoir :

· soit un accès bidirectionnel par satellite, nécessitant que chaque client investisse dans une antenne capable non seulement de recevoir mais aussi d’émettre ; un tel investissement est encore trop cher pour la majorité des utilisateurs ;

· soit un accès unidirectionnel, nécessitant également une antenne, avec voie de retour par le réseau téléphonique.

2.1.2. Le réseau de transport de données

Le fournisseur d’accès à Internet peut choisir d’utiliser les services d’un opérateur de transport de données, afin que son service d’accès à Internet soit accessible depuis l’ensemble des zones géographiques couvertes par ce transporteur. Dans ce cas, le réseau de transport de données relie le réseau de télécommunications local au fournisseur d’accès à Internet. Il est constitué d’un ensemble de liaisons et équipé de passerelles d’une technologie adaptée à la norme de transmission sur Internet (norme IP).

Il existe aujourd’hui plusieurs fournisseurs de services de transport en format IP. Au moins huit réseaux de transport de données comportant chacun plus de treize points de présence ont été établis en France. Transpac, filiale de France Télécom, dispose d’une position particulière sur ce marché en raison de la couverture très dense de son réseau.

Conçus spécifiquement pour la fourniture d’un service téléphonique de bonne qualité, les réseaux téléphoniques commutés des opérateurs historiques fonctionnent en mode circuit, c’est-à-dire que des ressources (les circuits) sont réservées tout au long de chaque communication téléphonique, que les interlocuteurs parlent ou non. Les réseaux supports des applications Internet, fonctionnant en mode paquet, ne réservent pas des ressources mais utilisent le réseau en fonction des besoins effectifs de chaque service.

Le mode paquet peut conduire, dans certaines situations, à ce que la qualité du service d’une cession se détériore (ex : rupture de transmission lors d’une communication téléphonique sur Internet). Néanmoins, il permet aussi des économies très importantes de ressources, notamment lorsque les services n’utilisent les réseaux que de manière sporadique ce qui est le cas pour beaucoup d’applications d’Internet. Autrement dit, les réseaux commutés sont moins adaptés aux services Internet que les réseaux de données. En conséquence, avec le développement d’Internet, la capillarité des réseaux de données IP devrait augmenter très fortement afin que l’utilisation des réseaux commutés soit la plus réduite possible pour l’accès à Internet.

2.1.3. Le fournisseur d’accès à Internet

Le fournisseur d’accès à Internet (FAI) gère les abonnements à Internet de ses clients et effectue la liaison avec un point d’échange de données d’Internet. Cette liaison peut être sous-traitée à un transporteur de données. Il existe plusieurs catégories de FAI : des fournisseurs d’accès nationaux orientés vers une clientèle professionnelle ; des fournisseurs d’accès nationaux orientés vers une clientèle de particuliers et de petites entreprises ; des fournisseurs d’accès locaux, disposant seulement de quelques points de présence et d’une zone de chalandise limitée autour de ces points de présence.

Première étape dans l'accès au réseau mondial, le FAI est souvent le médiateur obligé de l'ensemble des services disponibles sur le réseau et, à ce titre, il a certaines obligations aux yeux de ses clients et utilisateurs : la disponibilité de l'accès et l'optimisation des coûts de connexion obtenues par la multiplication et le dimensionnement correct des points d'accès et des liens vers les réseaux constituant l'Internet ; une infrastructure informatique performante et optimisée ; la garantie d'un bon niveau de sécurité empêchant les fraudes ; une exploitation et une assistance permanentes, une aide à la maîtrise des techniques utilisées, une bonne réactivité aux incidents ; la mise à disposition d'adresses IP associées éventuellement à un nom de domaine ; la transparence vis-à-vis des différents protocoles de l'Internet pour l'utilisation éventuelle d'applications fournies par des tiers.

L'ensemble de ces paramètres constitue la qualité de service visible par l'utilisateur, qu'il soit une personne voulant naviguer sur le Web ou une entreprise voulant mettre en place des serveurs. Cette qualité de service est rarement contractuelle dans le cas des accès ouverts pour le grand public, des professionnels ou des PME : le fournisseur d'accès est certes tenu de faire de son mieux mais il s'agit tout au plus d'une obligation de moyens qui n'est pas toujours facilement mesurable. Il peut donc exister des situations contrastées entre les différents FAI.

2.2. Les services d’infrastructure et de contenu

Conçu à l'origine pour établir efficacement des flux de données entre des ordinateurs distants, l'Internet s'est développé en fonction de l'évolution des besoins et de la technique pour constituer maintenant une infrastructure complexe où les mécanismes de transports de l'information sont enrichis par des services d'infrastructure qui permettent, comme indiqué dans le rapport Abramatic, la connexion au réseau des serveurs et leur hébergement, le nommage et la localisation des ressources disponibles, la classification des informations accessibles au moyens d’annuaires et de portails, la meilleure sécurisation des communications et des informations.

2.2.1. Hébergement

La mise en place d'un serveur d'informations sur Internet pour un particulier, une entreprise, une administration ou une organisation peut se faire de deux façons : le raccordement direct et permanent d'un de ses serveurs sur l'Internet ou l'hébergement du service sur un serveur fourni par un tiers.

2.2.2. Adressage et nommage

Le réseau Internet lui-même ne connaît les machines et ressources qui s'y raccordent que par une adresse numérique : ces adresses sont utilisées par les routeurs pour transmettre les paquets d'information à leur ordinateur de destination. Aujourd’hui, les adresses Internet sont des ressources rares. La gestion des adresses au niveau mondial se fait sous le contrôle de l'IANA
 qui la délègue à des organismes régionaux qui à leur tour la délègue à des fournisseurs d'accès et des opérateurs de réseaux nationaux. Une entreprise ou un particulier désirant se raccorder à Internet doit donc demander une adresse parmi les adresses gérées par son fournisseur d'accès.

Pour faciliter l'accès via l'Internet aux serveurs et ordinateurs, les concepteurs du réseau y ont introduit un mécanisme de désignation hiérarchique qui organise les ressources en domaines et qui conduit à des noms plus faciles à manipuler ("art-telecom.fr" par exemple) que des suites de chiffres. La traduction entre un nom de domaine et une adresse réseau est effectuée par des serveurs situés "en périphérie" du réseau, les serveurs de noms de domaine (en anglais DNS : Domain Name Service). L'organisation de ces domaines est gérée par l'ICANN
, une organisation aux statuts et aux membres internationaux, solution encouragée par les pouvoirs publics de nombreux pays dont la France.

L'évolution technique des mécanismes de navigation (par exemple ceux s'adaptant aux préférences de l'utilisateur ou utilisant des requêtes en langue naturelle), l'usage systématique des moteurs de recherche et des annuaires sont de nature à rendre moins visibles à l'utilisateur les adresses (URL) des sites Web qu'il consulte et donc à rendre moins stratégique le choix des noms de domaines.

2.2.3. Annuaire

Deux types d’annuaires peuvent être identifiés : ceux qui recensent des services (des sites) et ceux qui recensent des personnes.

Devant la croissance du nombre de sites, les mécanismes de nommage, même s'ils évoluent, ne permettent pas, à eux seuls, une navigation rapide et efficace dans la masse d'informations accessibles par Internet et en particulier par le Web. La croissance d’Internet s'est accompagnée par une importance de plus en plus grande prise par les services portails (ex : Yahoo, Voilà, Lycos, Altavista…) pouvant servir de points d'entrée et de redirection vers l'ensemble du Web. Ces portails, opérant à la périphérie du réseau, sont parmi les sites les plus consultés.

De plus, les fournisseurs d'accès offrent systématiquement une ou plusieurs boîtes à lettres électroniques et de nombreux sites proposent l'ouverture de boîtes gratuites. Etant donné que, contrairement aux réseaux téléphoniques, les fournisseurs ne proposaient pas systématiquement des annuaires, cette fonctionnalité a été développée par des entreprises indépendantes qui recueillent les inscriptions volontaires de possesseurs de boîtes à lettres ou collectent des adresses par divers moyens et permettent, grâce à des protocoles spécialisés (LDAP) ou des services de recherche, de retrouver l'adresse électronique d'un correspondant potentiel. Ces sociétés sont en général associées à des moteurs de recherche généraux.

2.2.4. Sécurité

Internet est considéré comme moins fiable et moins mûr que d'autres réseaux de télécommunications (réseau téléphonique, réseau de télex, réseaux télématiques...) du fait de son caractère fortement distribué, de son passé de réseau de la recherche mondiale, de son ouverture et de sa transparence technique, de l'existence de quelques failles et incidents médiatisés.

Quelques facteurs contribuent cependant à l'amélioration de la sécurité de l'infrastructure Internet : une plus grande maturité des opérateurs d'accès, de réseaux et de services, résultats d'un savoir-faire collectif en constante amélioration ; la mise en place de mécanismes et de structures permettant de mieux gérer la nature plurielle de l'Internet et sa complexité ; le déploiement de systèmes techniques permettant de préserver l'intégrité des réseaux et des services.

2.3. Un acteur particulier : France Télécom

France Télécom a particulièrement bien réussi sa transition vers le nouveau régime concurrentiel. Aujourd’hui, l’opérateur public occupe une situation prépondérante voire dominante sur l’ensemble des segments de l’accès à Internet.

Le réseau local utilisé dans la très grande majorité des cas est le réseau téléphonique commuté de France Télécom.

Transpac, le transporteur filiale de France Télécom, assure la connexion de beaucoup d’ISP ; le chiffre d'affaires de Transpac (d'un montant de presque 6 milliards de francs - source rapport annuel 1998 de France Télécom) a augmenté de 24 % de 1997 à 1998, cette croissance étant due pour une part importante à la croissance du trafic IP. D’autres opérateurs fournissent des services équivalents, tels que Cégétel/Télécom Développement, Siris, ISDnet, MCI-Worldcom, etc.

France Télécom intervient par ailleurs comme principal fournisseur de l'ensemble des opérateurs de transport de données et des ISP, à travers ses liaisons louées. Le chiffre d'affaires des liaisons louées en 1999 peut être estimé à environ 10 milliards de francs, toutes catégories comprises. La concurrence sur ce segment du marché reste très limitée, notamment géographiquement, sauf à Paris et sur quelques grands axes nationaux et internationaux.

France Télécom Interactive offre le service Wanadoo, destiné aux clients résidentiels, aux professionnels et aux écoles, accessible depuis son réseau téléphonique et depuis les réseaux câblés de France Télécom Câble. Par un communiqué de presse du 24 novembre 1999, France Télécom a annoncé que Wanadoo était devenu le leader français des fournisseurs d'accès à Internet, avec 1 million d’abonnés représentant une part de marché de plus de 35 %. Il existe en France plus de 200 ISP, dont moins de 10 disposant d'une clientèle répartie sur l'ensemble du territoire. Outre Wanadoo, quatre autres ISP semblent détenir ensemble près de 40  % de part de marché (AOL/Compuserve, Club-Internet, Liberty Surf et Free.fr), le reste étant réparti entre tous les autres ISP

Enfin, France Télécom occupe une place importante sur le segment des éditeurs de contenus, à travers plusieurs filiales spécialisées.

Au total, cette position de l’opérateur historique revêt des problématiques concurrentielles importantes dont les implications dépassent d’ailleurs parfois le cadre strictement national ; l’action des régulateurs, afin de garantir le développement et le maintien d’une concurrence effective, dans le but notamment d’éviter la reconstitution d’anciens monopoles sur ce marché émergent est centrale. Par les missions qui lui ont été confiées par la loi, l’Autorité occupe une place essentielle pour concourir à cet objectif.

3. La situation concurrentielle et la régulation

L’ouverture à la concurrence de l’ensemble du marché des télécommunications a permis l’arrivée de nombreux nouveaux acteurs. Ces derniers se sont d’abord intéressés aux marchés où les marges étaient potentiellement les plus importantes : le transport longue distance, les services aux entreprises.

L’accès à l’abonné reste probablement l’un des marchés qui connaît le moins les effets de la concurrence. Néanmoins, de nouveaux acteurs voient désormais dans l’accès l’un des principaux ressorts de croissance pour l’avenir. Se pose alors la question du rôle de la régulation dans l’ouverture du marché de l’accès.

3.1. Panorama de l’ouverture à la concurrence

En France, la plupart des services de télécommunications, à l’exception du service téléphonique au public, ont été libéralisés par la loi de réglementation des télécommunications du 29 décembre 1990. En application de la directive “ pleine concurrence ”, les infrastructures ont pour leur part été libéralisées par anticipation au 1er juillet 1996 par la loi de réglementation des télécommunications du 26 juillet 1996, à condition qu’elles ne soient pas utilisées pour la fourniture du service téléphonique au public avant le 1er janvier 1998.

Cette distinction entre réseaux et services s’explique en particulier par le rôle spécifique que jouent les réseaux dans un secteur traditionnellement monopolistique. Le secteur des télécommunications a longtemps été considéré comme un monopole naturel en raison de la nécessité de déployer un réseau extrêmement dense et donc coûteux sur l’ensemble du territoire. Dès lors, il apparaissait inutile et économiquement injustifié de reproduire cet investissement pour fournir le même service. Avec les progrès de la technologie sont apparus de nouveaux services ne nécessitant pas le déploiement d’un réseau ainsi que la possibilité de déployer de nouvelles infrastructures à des coûts moins élevés pour répondre à des besoins spécifiques et fournir des services nouveaux. La possibilité de transporter tous types d’informations numérisées (voix, données, images) sur des réseaux de télécommunications a eu une influence décisive sur cette évolution. La nécessité, notamment pour les besoins professionnels, de disposer d’infrastructures offrant des débits plus importants a suscité l’émergence de nouveaux marchés. L’apparition et le développement d’Internet participe, pour une part croissante, à ce mouvement.

Depuis trois ans, l’Autorité a instruit, sur la base de la distinction opérée par la loi, trois catégories de dossiers : les autorisations d’établissement et d’exploitation d’un réseau ouvert au public (article L. 33-1), les autorisations de fourniture du service téléphonique au public (article L. 34-1) et les autorisations portant sur l’association de ces deux activités (articles L. 33-1 et L. 34‑1). 

Cette classification recouvre des réalités fort différentes : en termes de marché, de couverture du territoire ou de services offerts, les opérateurs appartenant à chacune de ces catégories ont parfois peu de points communs. On retrouve cependant un certain nombre de caractéristiques communes qui permettent de mieux comprendre la façon dont se structure le marché.

3.1.1. Les opérateurs de réseaux

L’ouverture du marché des télécommunications à la concurrence donne lieu au déploiement de nouveaux réseaux. Plusieurs types d’infrastructures peuvent être distinguées : les infrastructures de boucle locale, permettant d’accéder aux utilisateurs finals ; les infrastructures longue distance nationales ; les infrastructures longue distance paneuropéennes constituées de boucles reliant les grandes métropoles européennes ; les infrastructures internationales reliant les continents : câbles sous-marins, satellites.

Le déploiement d’un nouveau réseau de télécommunications fait intervenir plusieurs acteurs parmi lesquels on peut identifier :

· les propriétaires ou concessionnaires de droits de passage : les opérateurs s’appuient souvent sur des infrastructures préexistantes - les autoroutes, les voies navigables, les voies ferrées, etc. - pour déployer leur nouveau réseau. Il est fréquent que les propriétaires de ces infrastructures posent des fibres optiques pour les louer ensuite aux opérateurs qui sont ainsi dispensés de tous les travaux de génie civil ;

· les entreprises de génie civil et les installateurs de câbles ou fibres optiques : cette fonction de génie civil est mineure lorsque le réseau est établi sur des infrastructures préexistantes, mais peut être très complexe, par exemple en zone urbaine ;

· les opérateurs qui disposent leurs équipements de transmission sur les supports physiques déjà installés et les rendent ainsi aptes à transporter des signaux de télécommunications.

Au 1er janvier 2000, près de 80 opérateurs disposaient, en France, d’une licence leur permettant d’établir et d’exploiter un réseau de télécommunications ouvert au public.

Certains opérateurs ont choisi d’exercer la seule activité d’exploitant d’un réseau de télécommunications ouvert au public, sans fournir au public de services de télécommunications. Ils mettent leur infrastructure à la disposition des autres opérateurs ou fournisseurs de services de télécommunications pour la fourniture de ces services. Certains de ces opérateurs établissent des réseaux paneuropéens, qu’ils mettent à la disposition des autres opérateurs pour leurs communications longue distance et internationales.

3.1.2. Les opérateurs de services

Parmi les opérateurs de services, il faut distinguer deux catégories d’opérateurs :

· les opérateurs qui fournissent au public le service téléphonique ou des services utilisant des fréquences hertziennes et doivent pour cela obtenir une licence ;

· les opérateurs qui fournissent d’autres services de télécommunications, dont l’activité n’est pas subordonnée à l’obtention d’une licence individuelle, mais qui doivent respecter certaines « exigences essentielles ».

La plupart des opérateurs qui ont obtenu une licence pour la seule fourniture du service téléphonique au public bénéficient aujourd’hui d’une autorisation pour couvrir l’ensemble du territoire métropolitain. La majorité d’entre eux se sont spécialisés dans l’offre de services au grand public, notamment à travers la vente de cartes téléphoniques. 

3.1.3. Les opérateurs de réseaux et de services

Parmi les opérateurs autorisés, ceux qui bénéficient d’une licence pour la fourniture du service téléphonique et l’exploitation d’un réseau de télécommunications sont de loin les plus nombreux. Ce sont des opérateurs capables de fournir une offre de télécommunications intégrée, en fournissant des services diversifiés sur leur propre réseau. Mais cette approche générale recouvre des réalités diverses, en termes de couverture géographique, de stratégie commerciale et de services offerts. 

S’agissant de la couverture géographique, six d’entre eux ont l’obligation de déployer un réseau national en contrepartie du préfixe de sélection du transporteur à un chiffre qui leur a été attribué. Par ailleurs, environ un tiers d’entre eux bénéficie d’une autorisation pour fournir le service téléphonique sur l’ensemble du territoire métropolitain, tout en déployant un réseau sur un territoire plus restreint.

S’agissant de la clientèle démarchée par ces opérateurs, près de la moitié d’entre eux se sont spécialisés de façon exclusive dans l’offre de services ou de capacité aux entreprises et aux opérateurs, l’autre moitié offrant généralement des services aux particuliers et aux entreprises.

Enfin, la majorité d’entre eux sont des opérateurs longue distance qui offrent le service téléphonique en utilisant un préfixe de sélection du transporteur. Par ailleurs, une dizaine d’opérateurs se sont spécialisés sur la boucle locale, parmi lesquels figurent plusieurs câblo-opérateurs ayant une clientèle résidentielle, les autres se consacrant à l’établissement de boucles locales d’entreprises.

Au total, qu’il s’agisse des opérateurs de réseaux ou de services, la majeure partie d’entre eux sont aujourd’hui des opérateurs longue distance offrant le service téléphonique par la sélection du transporteur ainsi que d’autres services, plus particulièrement tournés vers les entreprises.

Si on exclut les câblo-opérateurs et les opérateurs qui ont fait une demande d’expérimentation de boucle locale radio, la plupart des acteurs qui se lancent dans la construction de boucles locales alternatives s’adressent aujourd’hui aux entreprises pour des besoins spécifiques liés notamment au développement des services utilisant des débits élevés.

Dans l’ensemble, si les opérateurs présents sur le marché s’adressent à la fois aux entreprises et aux particuliers, ils ont une préférence pour le marché des entreprises, qui offre des débouchés plus importants, notamment parce qu’il permet une plus grande diversification des services vers les offres à haut débit, multimédia et IP. De fait, les services utilisant la technologie IP (Internet, intranet, extranet) représentent une part croissante dans les offres des opérateurs.

Si le marché de la longue distance est caractérisé aujourd’hui par une diversité des acteurs et des offres, l’ouverture à la concurrence du marché de l’accès constitue aujourd’hui tout à la fois une priorité d’action pour l’Autorité et une condition de l’ouverture effective du marché dans son ensemble.

3.2. Les freins au développement de l’accès

Le marché de la boucle locale est généralement entendu comme la fourniture au client final d'un bouquet de services incluant la fourniture de l'accès, la fourniture de trafic local et longue distance, de trafic d’accès à Internet, et, de plus en plus, la fourniture de services haut débit. Bien que cette définition du marché mériterait probablement d'être affinée, un opérateur agissant sur la boucle locale est essentiellement un opérateur accédant directement au client, que ce soit en infrastructures propres ou en infrastructures louées à un tiers.

Les modalités du raccordement des clients sont a priori nombreuses (boucle locale filaire, réseau câblé, réseau de téléphonie mobile, boucle locale radio, liens satellites, liaisons louées), même si toutes ne s’adressent pas à la même cible de clientèle, ni aux mêmes zones et ne sont pas toutes au même niveau de développement.

Cependant, aujourd'hui, le nombre d'acteurs sur la boucle locale reste très limité. De plus, la concurrence s'est jusqu'à présent surtout concentrée sur des zones à forte activité qui procurent une plus haute rentabilité. En dépit des perspectives du câble et des technologies radio, cette situation ne semble devoir évoluer que lentement, ce qui pourrait aller à l'encontre de l'émergence rapide d'une offre consistante et diversifiée de services nouveaux.

La contestabilité des marchés de boucle locale est difficile à apprécier. Son apparente faiblesse peut s’expliquer par divers facteurs : les réseaux de boucle locale se caractérisent par d’importants investissements à consentir et par l’existence d’économies d’échelle significatives en fonction du nombre d’abonnés qui défavorise les réseaux nouveaux ; la diversité des comportements de consommation des clients génère une forte incertitude commerciale pour les opérateurs. Ces facteurs expliquent que les nouveaux entrants aient fait le choix, dans un premier temps, d’un fort ciblage de leur offre sur les clients les plus « rentables », ce qui n’apparaît possible que dans des zones très particulières de forte densité d’activité économique.

Les opérateurs fournissant déjà des services longue distance souhaitent aujourd'hui s’adapter à la demande des abonnés en offrant d’une part des bouquets complets de services, incluant l’accès et le trafic local, d’autre part des services d’accès à haut débit ; les perspectives de croissance du trafic local, notamment celui de l’accès à Internet renforcent pour eux cette nécessité.

Par ailleurs, le rééquilibrage des tarifs (augmentation du prix de l’abonnement) de France Télécom, prévu par la loi, entraîne un déplacement de marges des services longue distance vers les activités de boucle locale ce qui rend le marché de la boucle locale plus attractif. Certains acteurs craignent toutefois que, dans l'hypothèse où la situation de position dominante sur la boucle locale de l'opérateur historique serait pérennisée, celui-ci n’amplifie ce phénomène et n’étende cette position dominante à des marchés émergents tels que les hauts débits.

Dans ce contexte, la possibilité de développer des services de boucle locale en recourant aux infrastructures de l'opérateur historique constitue une priorité pour les acteurs. Cette approche, qui peut d'ailleurs prendre diverses modalités, apparaît pour les utilisateurs et pour les opérateurs comme un moyen d'élargir la gamme des services offerts.

3.3. Les enjeux de la régulation

L’exercice de régulation au sein du marché de l’Internet est marqué par la nécessité d’anticiper des phénomènes technologiques aux évolutions rapides. Aujourd’hui, le développement des accès à Internet à haut débit rend prioritaire la mise en place des conditions nécessaires à la fourniture d’offres concurrentes sur ces services, en particulier par la mise en œuvre du dégroupage de la boucle locale de l’opérateur historique.

On assiste actuellement en particulier au développement des technologies xDSL, qui permettent de transporter des largeurs spectrales importantes sur les paires de cuivre du réseau commuté existant et, par là même, de favoriser l'essor de nouveaux services, en fournissant des services haut débit sur le réseau de l'opérateur historique.

Face à ce phénomène qui se combine au développement récent et rapide que connaissent les services d'accès à Internet, en France, l’opérateur historique est susceptible de se trouver en position dominante sur ces marchés émergents. Dès lors, la possibilité d'être en mesure d'offrir rapidement ces services aux clients en accompagnant au plus près l'évolution de la demande est considérée comme un enjeu majeur par les nouveaux entrants. 

Ils considèrent que si l’opérateur historique restait seul à pouvoir fournir à court terme de tels services, il mettrait les opérateurs entrants dans l’impossibilité de satisfaire une part essentielle et croissante de la demande des utilisateurs, désavantage qui pourrait persister durablement. De plus, en l'absence de pression concurrentielle, l’opérateur historique pourrait relâcher son effort d'innovation pour le développement de ces services ou tout du moins en maintenir le prix élevé pour les utilisateurs. Plus simplement, on peut craindre aussi que certains services qui intéresseraient des clients plus spécifiques pourraient ne pas voir le jour.

Compte tenu du coût que représente le déploiement d'infrastructures, il est probable qu'au moins sur certains segments du marché, les divers utilisateurs n'auront à court terme que peu de possibilités de recours à des technologies alternatives pour l’accès aux services à haut débit : la priorité des réseaux mobiles pourrait demeurer encore un temps la fourniture de mobilité bas débit ; les réseaux satellitaires rencontreront des limitations de la capacité de la voie de retour ; les réseaux câblés ne pourront répondre à la demande que dans leur zone de déploiement ; la boucle locale radio ne connaît pas encore de déploiement commercial ; les réseaux alternatifs se déploieront d'abord sur les zones de forte densité ; le domaine de prédilection d'utilisation des liaisons louées restera les clients de forte consommation de hauts débits, pouvant en payer le prix. 

La demande pour les services à haut débit, en raison de la diversité des services proposés, de la diversité des comportements des utilisateurs, et du caractère innovant des technologies et des services, est difficilement prévisible. Le consentement des consommateurs à payer pour ces services apparaît élevé, mais demeure difficile à estimer. La demande est donc source de fortes incertitudes commerciales pour les opérateurs. Il apparaît donc souhaitable, pour chacun des opérateurs, pour les fournisseurs de contenu et, au delà, pour la collectivité, de mieux cerner rapidement cette demande, afin d’éviter de développer des services et des équipements inadaptés. Pour ce faire, il semble prioritaire de ne pas brider la demande de ces services. Faciliter l’accès à ces services par les technologies xDSL, dès lors que celles-ci se trouveraient les mieux adaptées, à court terme, pour fournir ces services, s'inscrit dans cette démarche. On peut en escompter une extension du marché des services qui bénéficiera à l’ensemble des acteurs et à l’économie dans son ensemble. L’Autorité a, en juillet 1999, souligné sa conviction de la nécessité de développer cette technologie attendue par l’ensemble des acteurs du marché.

Il faut cependant examiner plus en détail l’articulation entre le développement des services et celui des réseaux. Pour ce qui est des hauts débits dont la valeur pour les utilisateurs est liée à la fourniture de services de contenu, l'opinion générale semble de privilégier le développement des services, et, partant, l’adaptation des technologies à la demande.

En permettant le développement rapide de la demande, en ne se privant pas de la technologie la plus rapidement disponible à court terme, le risque d’inadéquation des services et des technologies à cette demande sera minimisé. Ce scénario met en avant qu’à terme toutes les technologies bénéficieront du développement de ces services et d’une meilleure appréciation de la demande. L’ouverture sous des formes à préciser de l’accès au réseau de l’opérateur historique pour la fourniture d’accès aux services à haut débit traduirait cette orientation visant à privilégier, au moins à court terme, la concurrence par les services à haut débit plutôt que la concurrence par les réseaux.

A plus long terme, on peut penser que cette concurrence par les services générera, in fine, une concurrence par les réseaux, dès lors que l’intégration réseaux-services présente des avantages pour les opérateurs. L’argument selon lequel la concurrence par les réseaux engendrerait des comportements plus stables des opérateurs vis-à-vis de leurs utilisateurs semble devoir être relativisé. Les comportements d’entrée-sortie des opérateurs seraient en partie limités par les investissements nécessaires à l’accès au réseau de l’opérateur historique et les investissements commerciaux, et donc pas seulement par les investissements de réseau en propre. Toutefois, la mise en œuvre, et notamment les engagements contractuels des parties, devront favoriser la stabilité des comportements des acteurs, qui est nécessaire pour assurer des perspectives de rentabilisation d'investissement en équipements très spécifiques.

A terme, la technologie la mieux adaptée à la fourniture de services hauts débits devrait pouvoir être choisie par les opérateurs, en fonction de la demande, parmi l'ensemble des différentes possibilités envisageables.

De nombreuses options peuvent être envisagées, qui sont susceptibles d'avoir un impact sur le développement de la concurrence sur la boucle locale. Certaines reposent sur des technologies alternatives et le déploiement d'infrastructures en propre de la part des nouveaux entrants : réseaux câblés, boucle locale radio... D'autres s'appuient sur une utilisation de la boucle locale de l'opérateur historique par les nouveaux entrants. 

C’est en tenant compte de l’importance de ces attentes du marché qu’au cours de l’année 1999, l’Autorité a mené une consultation publique sur le développement de la concurrence sur la boucle locale. Celle-ci a notamment permis d’identifier en particulier deux options utilisant la boucle locale de France Télécom : le dégroupage de la paire de cuivre et l’accès à un circuit virtuel permanent.

· Le dégroupage de la paire de cuivre consiste en la fourniture de paires de cuivre nues à un opérateur nouvel entrant, celui-ci installant alors lui-même ses propres équipements de transmission sur ces paires. L'opérateur entrant est colocalisé dans les locaux de l'opérateur propriétaire des boucles locales (France Télécom en l’occurrence). Dans cette option, l'opérateur entrant maîtrise, mise à part la boucle locale elle-même, les éléments permettant de fournir le service. Cette option peut être utilisée pour la fourniture de service haut débit, mais également pour des bas débits.

· L’accès à un circuit permanent virtuel est défini comme la fourniture de transport de données à haut débit entre l'abonné et le point de présence de l'opérateur. Un circuit virtuel est affecté à chaque raccordement haut débit. L'opérateur de boucle locale livre les données multiplexées des clients du nouvel opérateur à un de ses points de présence. 

Un client du nouvel opérateur pour les services haut débit pourrait rester client de l'opérateur de boucle locale pour les services de téléphonie vocale ou choisir d'être client du nouvel opérateur pour l'ensemble des services (téléphonie et haut débit).

Les contributions reçus dans le cadre de la consultation publique ont permis de préciser les enjeux économiques de l’utilisation par les opérateurs entrants des infrastructures locales de France Télécom. 

D’abord, la mise en œuvre de ces deux options permettrait aux opérateurs entrants de bénéficier des économies de densité dont seul l'opérateur en place, possédant historiquement un réseau capillaire, peut profiter aujourd'hui. Ainsi, les nouveaux entrants se trouveraient placés dans des conditions plus proches de celles dont bénéficie l'opérateur historique avant d'atteindre la taille critique qui justifiera un déploiement en propre de leur réseau. Elle leur permettrait également de mieux connaître la clientèle sur le plan commercial, d'acquérir et de fidéliser un certain nombre d'abonnés avant de la raccorder directement en infrastructure propre. Par ailleurs, elle leur ouvrirait des marges de manœuvre en vue de lisser les investissements dans le temps et d'offrir les services en fonction de la demande sans avoir à connaître a priori la localisation exacte de chaque abonné et en particulier des futurs clients.

Un autre point mis en avant est la nécessité pour les nouveaux entrants de pouvoir offrir rapidement des services sur le marché émergent qu'est celui du haut débit. En effet, les prochaines années devraient selon toute vraisemblance jouer un rôle clé dans la structuration du marché des accès à haut débit. L'idée que, si la concurrence n'est pas pleinement effective dès à présent sur ce marché, la position dominante que l'opérateur historique occupe aujourd'hui sur le marché du service téléphonique au public se reproduise, mérite réflexion. Certains opérateurs considèrent à cet égard qu'en l'absence de mesure de régulation spécifique cette « fenêtre d'opportunité » risquerait d'être manquée.

L’analyse des enjeux pour les nouveaux entrants suppose de bien connaître les différents paramètres d’arbitrage des opérateurs, face aux différentes solutions existantes  (raccordement direct de l'abonné par différentes technologies alternatives, interconnexion, liaisons louées) et face aux options mentionnées ci-dessus, et selon le type de marché. Cette analyse est complexe en raison de la diversité des paramètres d’arbitrage des opérateurs dans leurs comportements commerciaux.

L'existence d'un déséquilibre historique ou structurel entre les tarifs longue distance et internationaux et les tarifs locaux (trafic local + abonnement), pourrait avoir un impact direct sur l'intérêt des différentes options. Ce point serait relativisé, dès lors que la tarification du dégroupage de la paire de cuivre, permettrait aux opérateurs entrants d'opérer les mêmes arbitrages que l'opérateur en place et d'offrir la même gamme de services que l'opérateur historique en supportant des coûts équivalents, à leur propre efficacité près. Le fait que la "valeur cible de l’abonnement" ait été évaluée dans un contexte exclusivement de téléphonie vocale alors que le dégroupage semble essentiellement destiné à de nouveaux services haut débit ne paraît pas remettre en cause cette approche.

L’accès au réseau local paraît également avoir un impact sur l’économie dans son ensemble, qui doit être apprécié à travers deux principaux paramètres :

· les coûts de mise en œuvre des différentes options ; 

· les bénéfices que pourront en retirer les clients.

Le caractère efficace des coûts consentis dépendra largement des relations qui seront établies entre les contractants, notamment en cas de constructions d’infrastructures de lignes nouvelles et d'installation d’équipements xDSL par l’opérateur historique pour le compte de l’opérateur entrant. Il conviendrait que ces relations soient responsabilisantes afin d'assurer d'un côté des fonctionnalités et une qualité de service satisfaisantes et de susciter, de l'autre, des demandes raisonnables au regard des coûts engendrés de la part des nouveaux entrants. En effet, les différentes options conduiraient à un partage de risque technique et commercial différent entre les opérateurs. Ce facteur devrait être pris en compte dans la valorisation de ces coûts et dans les clauses contractuelles, afin notamment de minimiser les risques d’investissements échoués.

Les différentes options envisagées généreraient également des coûts contractuels et réglementaires. Ces coûts pourraient dépendre, pour chaque opérateur, de la place respective laissée aux négociations commerciales et à la réglementation.

Enfin, concernant les utilisateurs, les effets d'un accroissement de la concurrence sur la boucle locale sont essentiellement attendus sous la forme :

· d'un élargissement du choix des opérateurs et des services. La capacité offerte à certains opérateurs de mieux accéder à l'utilisateur, et notamment de fournir des paniers complets de services sur la boucle locale (accès + trafic + services à valeur ajoutée), devrait permettre une plus grande diversification des services offerts et une diversification des modalités tarifaires (forfaits, tarifs dégressifs, etc. ..) ;

· d'une incitation pour les opérateurs à une meilleure efficacité des activités de gestion des abonnés et donc à la fourniture de tarifs plus attractifs. En particulier, l'opérateur historique serait encore davantage incité à effectuer des gains de productivité sur ses activités commerciales sur la boucle locale (gestion des abonnés typiquement).

Toutefois, il n’est pas toujours certain, compte tenu du partage des responsabilités entre propriétaire du réseau et vendeur d’accès, que les options envisagées améliorent les relations avec les abonnés et donc la qualité du service ressentie par le client. A nouveau, ce point dépend grandement des relations contractuelles entre opérateurs et de leur coopération mutuelle. De plus, le cas particulier du dégroupage comporte les risques de conflits quant au partage des ressources réseaux et leurs conséquences sur la qualité de service.

Il appartiendra au régulateur, dans ce contexte, d’exercer efficacement ses missions, en concertation avec les acteurs, afin notamment de prévenir ces difficultés de mise en œuvre.

4. L’action de l’Autorité

La place de l’Autorité dans la problématique de l’accès à Internet et la priorité donnée à son développement s’est confortée depuis 1997. Par les missions qui lui ont été confiées, et l’exercice de celles-ci, l’Autorité a été en mesure de prendre des décisions importantes pour le développement de la concurrence sur ce marché. De nouveaux défis sont aujourd’hui à relever, en particulier liés au développement des accès à hauts débits, sur les réseaux fixes, et bientôt depuis les réseaux mobiles.

4.1. Les instruments de la régulation 

L'Autorité de régulation des télécommunications inscrit son action dans le cadre de la loi de réglementation des télécommunications du 26 juillet 1996, qui a établi une nouvelle répartition des missions de régulation au sein de l'Etat.

La loi assigne au régulateur des télécommunications un certain nombre de missions fondamentales. Il doit en particulier :

· favoriser l'exercice, au bénéfice des utilisateurs, d'une concurrence effective, loyale et durable. Ce principe est fondamental : il signifie que la concurrence n'est pas une fin en soi, mais un moyen au service des intérêts des consommateurs ;

· veiller au développement de l'emploi, de l'innovation et de la compétitivité dans le secteur des télécommunications. L'exercice de la concurrence est subordonné à une finalité économique ; la concurrence ne vaut que si elle est un facteur de croissance du marché ;

· prendre en compte les intérêts des territoires et des utilisateurs dans l'accès aux services et aux équipements. En d'autres termes, l'aménagement du territoire demeure une des missions principales du régulateur. 

L’accès à Internet constitue un service de télécommunications, au sens de l’article L. 32 du code des postes et télécommunications. Les prestataires de services Internet sont des « fournisseurs de services de télécommunications autres que le service téléphonique » c’est-à-dire des opérateurs de télécommunications qui exercent leur activité librement, conformément aux dispositions de l’article L. 34-2.

En conséquence, les dispositions du code des postes et télécommunications sont applicables aux services Internet comme à tout autre service de télécommunications ; en particulier, les dispositions relatives aux réseaux de télécommunications s’appliquent de la même manière aux infrastructures qui servent de support à Internet. A cet égard, le régulateur peut être appelé à intervenir sur des questions qui concernent les services disponibles sur Internet et les réseaux qui en constituent le support. 

Le régime juridique des fournisseurs de services de télécommunications s’est assoupli au fil des textes pour parvenir au régime de liberté instauré par la loi de réglementation des télécommunications. Ce régime de liberté se décline de la façon suivante : 

· si l’on désigne par « fournisseurs de services » les fournisseurs de services de télécommunications (par exemple, les fournisseurs d’accès à Internet), le régime actuel de ces fournisseurs, au regard du code des postes et télécommunications  est celui de la liberté, sous réserve du respect des « exigences essentielles » et des prescriptions relatives à la défense (article L. 34-2 du code des postes et télécommunications) ;

· si l’on désigne par « fournisseurs de services » les fournisseurs de contenus (par exemple, les éditeurs de sites Web), il n’y a pas lieu, du point de vue de la réglementation des télécommunications, de leur imposer de contrainte. 

Bien que la doctrine mette en avant plusieurs critères pour distinguer les télécommunications de la communication audiovisuelle
, l’usage a conduit à ne retenir que la nature des informations transmises. Ainsi, les télécommunications se distinguent de la communication audiovisuelle par le fait qu’elles transportent des correspondances privées.

Le tableau suivant donne un aperçu de l’application  de ces critères :


Télécommunications
Audiovisuel 

Contenu 
correspondance privée
communication audiovisuelle

Service
service de télécommunications
service audiovisuel

Infrastructure
réseau de télécommunications
réseau de diffusion

Instance de régulation
ART
CSA

Dans ce cadre, la plupart des services Internet présentent une nature mixte : ils constituent des services en partie audiovisuels et en partie de télécommunications. Ils transcendent la distinction traditionnelle entre services audiovisuels et services de télécommunications sans qu’il soit possible de les rattacher de manière exclusive  à l’une ou l’autre des catégories.

La nature duale du système juridique et institutionnel français, conduit donc logiquement à une application combinée, et donc parfois simultanée, du code des postes et télécommunications et de la loi du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication, sans que cela soulève de sérieuses difficultés, dans la mesure ou l’approche retenue s’appuie sur un examen au cas par cas.

A titre d’exemple, le forum de discussion constitue une « réunion publique virtuelle », et les dispositions relatives aux réunions publiques ou aux rubriques courrier de la presse se révèlent en partie adaptées. Les messages échangés dans ce cadre sont des messages destinés au public.

De même, le téléachat, qu'il s'effectue par voie de retour interactive sur un réseau audiovisuel, par règlement par carte bancaire sur Internet ou par règlement par téléphone, constitue un acte d'achat à distance, pour lequel existe un cadre juridique. Les applications de commerce électronique restent en effet avant tout des applications commerciales. La mise à disposition des catalogues d’objet ou le contenu des galeries marchandes virtuelles sont des messages destinés au public. A contrario, les demandes de renseignements, les commandes d’objets ou les ordres de paiement lancés par les consommateurs constituent des correspondances privées.

En outre, la téléphonie et la visiophonie, même si elles utilisent des technologies IP, ne constituent pas des nouveaux services. Tout au plus s'agit-il de nouveaux usages de services déjà existants sur les réseaux traditionnels de télécommunications, ou dans le monde des média au sens large, sur des réseaux banalisés, nouveaux usages liés en partie au modèle économique actuel d’Internet qui induit une quasi-gratuité du service pour l’utilisateur final. Les messages et informations échangées dans ce cadre constituent des correspondances privées.

Du fait du caractère mondial d’Internet, les obligations des acteurs d’Internet en France doivent être du même ordre de grandeur que celles imposées dans les autres pays, faute de quoi le développement d’Internet, des entreprises et des emplois correspondants serait artificiellement bridé en France. Par ailleurs, le caractère peu mature du développement de ce secteur doit être pris en compte. Ainsi, semble-t-il préférable de laisser les différents métiers se former avant d’imposer des contraintes supplémentaires aux acteurs. L’applicabilité des règles et contraintes mises en place au niveau national a des limites du fait de la facilité à délocaliser les serveurs vers des pays qui n’appliquent pas de règles contraignantes.

4.2. Un historique de l’intervention de l’Autorité

L’action de l’Autorité en vue de favoriser le développement, au bénéfice des utilisateurs, de l’accès à Internet, s’est manifestée à de nombreuses reprises depuis 1997. Quelques étapes méritent d’être rappelées.

4.2.1. Internet sur le câble

Au mois d'avril 1997, quelques mois à peine après sa création, l'Autorité a été saisie d’une demande d’arbitrage par Paris TV Câble et par la Compagnie Générale de Vidéocommunication pour régler des litiges portant sur les conditions techniques et tarifaires pour permettre d'accéder à Internet sur les réseaux du plan câble. Par une décision du 10 juillet 1997, l'Autorité s’est prononcée en partageant clairement les responsabilités entre les parties sur trois points essentiels :

· les investissements nécessaires à la mise à niveau du réseau sont financés par le câblo-opérateur ;

· la conduite des travaux correspondants est assurée par France Télécom ;

· la rémunération versée à France Télécom par le câblo-opérateur est déterminée en fonction des capacités mises à sa disposition. 

France Télécom a formé des recours contre cette décision devant la Cour d'appel de Paris. Celle-ci, par deux arrêts rendus le 28 avril 1998, a rejeté intégralement ces recours. Ces arrêts de la Cour d'appel ont précisé utilement et ont confirmé pleinement les pouvoirs que le législateur a confié à l'Autorité pour régler les litiges entre opérateurs ; ils ont conforté ainsi l'exercice par l'Autorité de sa mission de régulation pour développer de façon équitable le marché et répondre aux attentes des consommateurs.

Le 11 juin 1998, Paris TV Câble, au vu notamment des délais constatés pour la réalisation des travaux, a saisi à nouveau l'Autorité. Celle-ci a d'adopté, le 31 juillet 1998, une nouvelle décision portant principalement sur les points suivants : 

· un calendrier contraignant pour l'ouverture commerciale du service était fixé : il devait permettre d'offrir l'accès à Internet sur l'ensemble du réseau câblé de Paris au plus tard à la fin du mois de janvier 1999 ;

· la maintenance de la partie coaxiale du réseau était confiée aux câblo-opérateurs et la maintenance de la partie optique à France Télécom, en l'accompagnant d'objectifs de qualité de service ;

· la capacité de la voie de retour mise à disposition du câblo-opérateur.

L'Autorité a affirmé ainsi une nouvelle fois sa volonté de favoriser la fourniture des services de télécommunications sur les réseaux câblés, dans l'intérêt des consommateurs et des entreprises.

La situation juridique du plan câble a évoluée récemment par la création de deux sociétés communes entre l’exploitant technique France Télécom et les exploitants commerciaux, Lyonnaise Communication d’une part, NC Numéricâble d’autre part. Cette évolution, qui participe à la nécessaire clarification des responsabilités de chacun, devrait favoriser le déploiement des investissements de mise à niveau des réseaux câblés en vue du déploiement de ce mode d’accès à Internet.

4.2.2. Internet et les écoles

Fin août 1997, le Gouvernement a engagé un programme d'action pour promouvoir le développement de la société de l'information en France qui comporte, en particulier, la mise à disposition, dans les écoles, des technologies de l'information et de la communication, et notamment leur accès à Internet.

Le programme d'action gouvernemental a ensuite donné lieu, en janvier 1998, à un rapport du Premier ministre intitulé “Préparer l'entrée de la France dans la société de l'inform@tion”. L'Autorité n'a jamais manqué, dans ses diverses déclarations et décisions, d'exprimer sa pleine adhésion à ce programme gouvernemental ; les décisions qu'elle a prises le 10 juillet 1997 concernant l'ouverture de services d'accès à Internet sur les réseaux câblés en étaient d'ailleurs une expression anticipée. 

Fin 1997 et début 1998, France Télécom a soumis à l'homologation du Gouvernement des décisions tarifaires offrant de façon groupée aux établissements scolaires : 

· l'usage du réseau public commuté analogique ou numérique (segment 1) ; 

· le transport de données entre le réseau public commuté et le fournisseur d'accès à Internet (segment 2) ; 

· l'accès à Internet (segment 3).

L'Autorité a émis un avis défavorable sur ces propositions car les règles de la concurrence n'autorisent pas un opérateur à grouper ces prestations dès lors qu'il est en position dominante sur l'un des segments du marché, ce qui est le cas de France Télécom sur le segment 1. En effet, une telle offre groupée empêche les opérateurs de transport de données et les fournisseurs d'accès à Internet de fournir une offre d'accès à Internet aux établissements scolaires, et élève donc sur ces marchés une barrière à l'entrée. 

Le 7 juillet 1998, constatant qu’une nouvelle proposition de France Télécom répondaient aux observations qu'elle avait exprimées, notamment en termes de dégroupage des offres et d'absence d'effet d'exclusion des opérateurs concurrents du marché, l'Autorité a émis un avis favorable sur la nouvelle offre tarifaire de France Télécom.

4.2.3. L’évolution des tarifs d’accès à Internet

Fin 1998, le Gouvernement a saisi l'Autorité afin que celle-ci engage une réflexion “dans la perspective d'améliorer les conditions tarifaires de l'accès à Internet”. Début 1999, l'Autorité a réuni, dans le cadre de cette mission, des opérateurs de télécommunications, en particulier France Télécom, des fournisseurs d'accès à Internet, des industriels, des associations d'utilisateurs résidentiels et professionnels, des représentants des ministères intéressés et du Conseil de la concurrence.

Dans ce cadre, l'Autorité a notamment indiqué que la nécessité d'améliorer à court terme la tarification de l'accès à Internet ne dispensait nullement de rechercher et proposer des solutions structurelles favorables à moyen terme aux utilisateurs : le développement de la concurrence sur la boucle locale est indispensable pour diminuer les tarifs, améliorer la qualité et diversifier l'offre. C’est dans ce contexte que s’est inscrite la consultation publique lancée au printemps 1999 par l’Autorité sur le développement de la concurrence sur la boucle locale.

L'Autorité a également souhaité que, dans l'immédiat, des propositions tarifaires soient formulées par France Télécom pour répondre aux besoins du plus grand nombre des internautes : forfaits donnant droit, chaque mois, à un nombre déterminé d'heures de connexion et modulation adaptée aux usages selon les jours et les horaires. Elle a indiqué que, parallèlement, pour permettre aux autres opérateurs d'intervenir sur ce marché, les tarifs d'interconnexion, en particulier ceux correspondant à la tranche de numéros 086 destinés à l'accès à Internet, devraient être compatibles avec les tarifs de détail de France Télécom.

Fin février 1999, l'Autorité a reçu de la part de France Télécom, une demande d'avis sur une décision tarifaire ayant pour objet de créer une nouvelle option tarifaire sous la forme d’un forfait Internet de 20 heures de communication mensuelles pour 100 francs. 

L'Autorité a émis un avis favorable sur la proposition de forfait Internet de France Télécom à la condition expresse qu'elle n'exclut du bénéfice du forfait aucun ISP, que ceux-ci soient connectés à des opérateurs tiers ou à France Télécom, qu’ils soient accessibles par des numéros géographiques ou non. L'Autorité a également demandé que France Télécom fournisse sans délai aux opérateurs nouveaux entrants une offre d'interconnexion indirecte permettant la collecte des communications d'accès à Internet vers les numéros non géographiques de ces opérateurs. Ces conditions ont été acceptées par France Télécom ce qui a permis la mise en place du forfait Internet.

4.2.4. L’évolution simultanée des conditions d’interconnexion

Dans son avis sur le forfait de 20 heures pour 100 francs et afin que les différents opérateurs puissent effectivement proposer aux clients finals et aux ISP des offres différenciées sur le marché de l'accès à Internet, l’Autorité a demandé à France Télécom de leur fournir rapidement un service d'interconnexion indirecte pour l'acheminement des communications d'accès à Internet.

Dans un schéma d'interconnexion indirecte, France Télécom assure pour le compte de ces opérateurs la prestation de collecte du trafic, et ces opérateurs établissent librement leurs offres de détail. Ils déterminent ainsi les tarifs de ces offres, et peuvent notamment proposer des offres concurrentes du forfait Internet de France Télécom.

L'interconnexion indirecte était prévue au catalogue d'interconnexion 1999 de France Télécom, mais elle ne s'appliquait pas aux communications à destination des numéros en 086 dédiés par l'Autorité à l'accès à Internet.

Pour l'année 1999, l’Autorité a proposé que cette offre d’interconnexion résulte de la simple extension aux communications à destination des numéros non géographiques d'accès à Internet de l'offre existante d'interconnexion indirecte applicable au service téléphonique.

Pour l’année 2000, l’Autorité a approuvé une offre d’interconnexion particulièrement adaptée pour Internet. D’une part, la mise en place, dans la structure tarifaire, d’une charge à l’appel (montant à payer indépendamment de la durée de l’appel) est favorable aux communications d’accès à Internet qui sont beaucoup plus longues que la moyenne. D’autre part, la création d’une plage horaire de nuit bénéficiant de tarifs moins élevés est aussi favorable à l’accès à Internet dans la mesure ou les internautes utilisent souvent Internet jusqu’à des heures tardives.

5. Une économie en pleine mutation : vers le haut débit et les mobiles

L’évolution actuelle du marché est marquée par une diversification constante des offres tarifaires d’accès à Internet sur le réseau commuté, et une demande croissante des utilisateurs en faveur du développement d’offres à haut débit. L’Autorité tient, par ses décisions, une place importante dans ce cadre.

5.1. L’évolution des conditions d’accès à Internet par le réseau téléphonique

L’année 1999 a vu émerger sur le marché une grande diversité de formules d’abonnement aux ISP ainsi que des formules de paiement des communications locales d’accès aux ISP (et non plus à France Télécom). Ces différentes formules correspondent à différents schémas d’accès et d’interconnexion, qui se sont également diversifiés dans le courant de l’année.

5.1.1. Les différentes formules d’abonnement à Internet

Le modèle “historique” d’abonnement à Internet consiste en un abonnement auprès d’un ISP et le paiement des communications téléphoniques correspondantes à France Télécom. Au cours de l’année 1999, le prix de l’abonnement aux ISP a fortement baissé : au début de l’année ce prix était situé entre 70 et 100 francs toutes taxes comprises pour se situer entre 30 ou 50 francs par mois vers la fin de l’année. 

Ce mouvement à la baisse a été la conséquence de l’apparition, dans le courant du printemps 1999, d’une nouvelle génération d’ISP, qui fournissent à leurs clients un accès gratuit à leurs services : on peut citer LibertySurf, Free.fr, World Online, Fnac.net. Ces nouvelles formules d’abonnement sont rendues possibles par un schéma économique différent du précédent : l’opérateur de réseau reverse une partie des revenus tirés des communications à l’ISP. En outre, l’ISP tire (ou espère tirer) des revenus de la publicité et du commerce électronique. Dans ce cas, le client ne paie plus que les communications téléphonique à France Télécom.

A l’automne, sont apparues de nouvelles offres sur le marché, groupant l’accès à Internet et les communications vers les ISP. Le client paie directement l’ISP (ses communications ne lui sont pas facturées par France Télécom, l’opérateur tiers rémunérant France Télécom pour l’usage de son réseau).

A titre d’exemple, au début janvier 2000 :

· AOL avec Cégétel/TD :

95 francs pour 10 heures ;

155 francs pour 20 heures ;

· Club Internet avec Kertel et MCI :
97 francs pour 20 heures ;

· Infonie avec Siris :

99 francs pour 20 heures ;

189 francs pour 40 heures ;

· NoneNetwork avec Siris : 
90 francs pour 20 heures en heures creuses ;

· Wanadoo avec FT/Transpac :
39 francs pour 3 heures ;

99 francs pour 10 heures ;

159 francs pour 18 heures.

5.1.2. Les tarifs de France Télécom pour les communications d’accès 

Le tableau suivant indique les tarifs de France Télécom applicables, en janvier 2000, aux communications à destination d’un numéro d’accès à Internet. Ces tarifs de France Télécom ne constituent plus un passage obligé pour les internautes qui peuvent désormais souscrire à des offres d’accès à Internet ne se fondant pas sur ces tarifs. Néanmoins, ils constituent encore, début 2000, le schéma tarifaire retenu par une partie prépondérante des internautes.

Nom du tarif
Abonnement 

(FTTC/mois)
Taux de réduction
1 heure

en HP

(FTTC)
1 heure

en HC

(FTTC)

Tarif de base résidentiels


16,68
8,71

Primaliste
10
25% à toute heure
12,51
6,53

Temporalis
15
Fonction de la durée de l’appel ; 30% après 15 min.
12,50
6,62

Forfait Local
30
Forfait de 6 heures après 18h et le week-end
n.p.
5,00

Forfait Libre @ccès
100
Forfait de 20 heures après 18h, le week-end et le mercredi après 14h
n.p.
5,00

Primaliste Internet
10
50% de 22h à 8h
n.p.
4,35

Numéris Itoo (Numéris R)
169
40% après 19h et le WE
n.p.
5,23

Ce tableau intègre les modifications apportées par France Télécom à ses tarifs depuis le début de 1999 :

· Primaliste : baisse de l’abonnement de 15 à 10 francs TTC par mois, et augmentation de la réduction de 20% à 25% ;

· Forfait Libre @ccès : création d’un forfait de 100 francs TTC par mois donnant droit à 20 heures de communications vers 1, 2 ou 3 numéros de fournisseurs d’accès à Internet.

La facture de communications téléphoniques d’accès à Internet d’un internaute résidentiel moyen consommant environ 9 heures par mois en heures creuses est comprise, selon les options tarifaires qu’il a choisies, entre 50 et 80 francs TTC par mois.

5.1.3. Interconnexion et accès à Internet à partir du réseau téléphonique

Les différents schémas d’accès au réseau et d’interconnexion mettent en jeu différentes formes de relations techniques et financières entre :

· l’opérateur de boucle locale ;

· le réseau de transport de donnée longue distance ;

· le fournisseur d’accès à Internet.

Dans la configuration traditionnelle qui prévalait en France au début de l’année 1999, les ISP de couverture nationale font assurer le transport de données IP par un opérateur de réseau ayant une couverture nationale. Pour permettre aux internautes d’accéder à son réseau au tarif d’une communication locale cet opérateur dispose de 80 points de présence répartis sur le territoire national.

Configuration traditionnelle
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Le réseau de transport de données peut être celui de Transpac, filiale de France Télécom, ou celui d’un opérateur concurrent de France Télécom. Ce transporteur conclut un accord d’accès avec France Télécom sur une base commerciale.

Ce schéma historique, datant d’avant l’ouverture à la concurrence du 1er janvier 1998, était peu efficace. En effet, le réseau de transport de données était vu, depuis le réseau de France Télécom, comme un abonné : les communications d’accès à Internet traversaient un nombre élevé de commutateurs (le plus souvent 2 voire 3 dans certains cas). Avec l’ouverture à la concurrence et la définition de schémas d’interconnexion de réseaux plus efficaces, ce schéma était voué à disparaître.

Depuis début 1998, de nouveaux schémas d’interconnexion sont accessibles aux opérateurs détenteurs d’une licence au titre de l’article L. 33-1 du code des postes et télécommunications : ceux-ci concluent des accords portant sur l’interconnexion entre la boucle locale de France Télécom et leur propre réseau. D’un point de vue technique, ces schémas sont plus efficaces que le schéma historique dans la mesure où ils permettent des acheminements plus courts dans les réseaux. 

Deux types de schémas d’interconnexion peuvent être identifiés : ceux relevant de l’interconnexion directe et ceux relevant de l’interconnexion indirecte. Identiques d’un point de vue techniques, ces schémas ce distinguent principalement par les sens des reversements financiers entre acteurs et par le statut, au regard de la régulation, de ces reversements.

Dans le schéma d’interconnexion directe, c’est France Télécom qui reverse à l’opérateur interconnecté une charge d’interconnexion (autrement dit, le nouvel entrant offre une prestation d’interconnexion à France Télécom pour la terminaison de son trafic). Depuis la décision de règlement de différend n° 99-539 rendue par l’Autorité le 18 juin 1999 (Cegetel / France Télécom), cette charge a été fixée à 3,8 centimes hors taxe par minutes dans le cas où l’internaute paie le tarif local de France Télécom. L’opérateur interconnecté à France Télécom récupère le trafic qui lui est destiné au travers des 18 points de présence situés dans chacune des 18 « zones de transit » définies par France Télécom.
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Par ailleurs, l’ISP entretient des relations avec l’opérateur de transport de données sur une base commerciale : soit, comme dans le schéma précédent, l’ISP rémunère l’opérateur pour le service de transport de données fourni, soit le réseau de transport rémunère l’ISP. L’internaute paie les communications à France Télécom au tarif local, assorti des réductions ou tarifs spécifiques Internet.

Dans le schéma d’interconnexion indirecte, c’est au contraire l’opérateur interconnecté qui paie à France Télécom une charge d’interconnexion (autrement dit, France Télécom offre une prestation d’interconnexion au nouvel entrant pour la collecte du trafic de ce dernier). Ce schéma d’interconnexion est similaire à celui des opérateurs de service téléphonique longue distance qui utilisent un service de sélection du transporteur. La charge d’interconnexion que fait payer France Télécom fait l’objet d’une approbation annuelle par l’Autorité qui vérifie notamment le respect du principe d’orientation vers les coûts.

Par ailleurs, comme dans le schéma d’interconnexion directe, l’ISP entretient des relations avec l’opérateur de transport de données sur une base commerciale. Enfin, l’internaute paie l’ensemble du service à l’ISP (abonnement et communications téléphoniques). Ce paiement peut toutefois se faire en deux étapes si l’ISP choisit d’utiliser un service de facturation pour compte de tiers mis en œuvre par France Télécom.

Interconnexion indirecte







5.2. L’accès à haut débit sur le réseau téléphonique : l’ADSL

L’ADSL est une technologie qui permet d’offrir à l’abonné, sur la ligne téléphonique traditionnelle, un service de transmission de données à haut débit (plusieurs Mbits/s en voie descendante et quelques centaines de kbits/s en voie remontante), tout en maintenant, sur cette même ligne la disponibilité du service téléphonique. Le mode de déploiement de cette technologie, sur les lignes téléphoniques existantes, présente des perspectives particulièrement importantes pour le développement du marché de l’accès à haut débit.

5.2.1. Le lancement des offres ADSL par France Télécom 

Au cours de l’année 1998, France Télécom a expérimenté cette technologie sur des zones géographiques limitées, avec sa filiale France Télécom Interactive. 

A la suite de ces expérimentations, France Télécom a, au cours du mois d’avril 1999, soumis à homologation tarifaire des offres fondées sur la technologie ADSL, sur un périmètre géographique constitué des six premiers arrondissements de Paris et des villes de Vanves, Neuilly-sur-Seine et Issy-les-Moulineaux. 

Ces offres consistent d’une part en des services fournis à l’abonné d’accès à Internet à haut débit (dénommé “Netissimo”), d’autre part un service fourni aux ISP (dénommé “Turbo IP”) permettant à ces derniers de rendre leurs services accessibles aux abonnés disposant de l’accès à haut débit.

Les offres Netissimo sont destinées au client final. Elles se traduisent par l’installation chez ce client d’un filtre et d’un modem ADSL, à partir desquels un service de données à haut débit est offert selon deux formules distinctes : 

-
Netissimo 1, comprenant un accès permanent et illimité en durée à un service IP, en monoposte, à des débits crêtes de 500 kbit/s en voie descendante (du réseau IP vers l’abonné) et 128 kbit/s en voie remontante (de l’abonné vers le réseau IP). Le prix d’accès au service comprend l’installation du filtre et du modem ADSL et s’élève à 775 francs TTC. Le prix mensuel d’abonnement est de 265 francs TTC. Le client peut choisir soit d’acheter le modem ADSL, pour 1 990 francs TTC, soit de le louer pour 45 francs TTC par mois.

· Netissimo 2, comprenant la location d’un modem ADSL ainsi qu’un accès permanent et illimité en durée à un service IP, en configuration monoposte ou réseau local, à des débits crêtes de 1 Mbit/s en voie descendante et 256 kbit/s en voie remontante. Le prix d’accès au service est de 990 francs HT. Le prix mensuel d’abonnement est de 700 francs HT.

L’offre Turbo IP est destinée aux ISP. Elle consiste en une offre de collecte des flux de données des abonnés Netissimo, organisée géographiquement selon une découpe en plaques, de taille comparable à celle d’un département. Dans le cas où le point de présence de l’ISP est suffisamment proche du point de collecte appelé « cœur de  plaque », France Télécom facture à l’ISP, outre les frais d’accès au service (40 000 francs HT pour un raccordement à 2 Mbit/s et 80 000 francs pour un raccordement à 34 ou à 155 Mbit/s), un abonnement mensuel de 19 000 francs pour un raccordement à 2 Mbit/s, 40 000 francs pour un raccordement à 34 Mbit/s et 80 000 francs pour 155 Mbit/s. Lorsque le point de présence de l’ISP est en dehors du cœur de plaque, France Télécom facture en sus, selon le débit du raccordement : 1 000, 3 000 ou 4 500 francs par mois et par kilomètre.

Dans les deux cas, s’ajoute une facturation de la capacité de trafic IP mise à disposition de l’ISP, par tranche de 500 kbit/s, avec une tarification dégressive allant de 3 000 francs par mois et par tranche de 500 kbit/s entre 0 et 2 Mbit/s, jusqu’à 2 200 francs par mois par tranche de 500 kbit/s au-delà de 34 Mbit/s. France Télécom impose à l’ISP un certain dimensionnement de la bande passante sur son lien de raccordement.

La fourniture des services Netissimo et Turbo IP met en œuvre un certain nombre d’éléments existants du réseau local de l’opérateur, ainsi que des équipements spécifiques.

La ligne téléphonique classique est inchangée. Lui sont adjoints, à chacune de ses deux extrémités, un modem et un filtre, situés d’une part chez l’abonné, d’autre part au niveau du DSLAM (Digital Subscriber Line Access Multiplexer), situé dans le local de France Télécom dans lequel elle aboutit (local abritant le « répartiteur »). 

Ce couple d’équipements permet la transmission de données à haut débit sur la ligne téléphonique classique, en parallèle avec les signaux téléphoniques ordinaires : il transforme la ligne en une ligne ADSL. Chaque DSLAM couvre un certain nombre de lignes ADSL qui sont situées dans la zone la plus proche du répartiteur dans lequel il est installé.

L’accès à Internet est réalisé par France Télécom selon une organisation à deux niveaux :

· le niveau du transport de données selon le protocole ATM établi, via la ligne ADSL, entre le modem situé chez le client final et les équipements appelés BAS. Chaque BAS regroupe le trafic ATM issu d'une dizaine de DSLAM : un BAS gère donc le trafic issu de l’ensemble des lignes ASDL situées dans les zones couvertes par les DSLAM qui lui sont connectés. La zone ainsi couverte par un BAS est appelée « plaque » par France Télécom ;

· le niveau du service IP se situe au dessus de la couche ATM. Les flux de données IP issus des ordinateurs connectés sont acheminés par les circuits ATM établis entre les modems ADSL des clients et les BAS. Ces flux sont livrés par les BAS à des routeurs IP que France Télécom propose d’installer dans les locaux des ISP. Ces routeurs IP de France Télécom dialoguent avec les routeurs IP des ISP. 
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Au moment de la proposition tarifaire de France Télécom, la société Grolier Interactive a saisi le Conseil de la concurrence d’une demande de mesures conservatoires, faisant valoir que, compte tenu de l’avance technique et commerciale prise par France Télécom et sa filiale France Télécom Interactive lors des expérimentations réalisées, le lancement des offres ADSL par France Télécom sans que soit assurée l’égalité d’accès des autres ISP à la technologie ADSL portait gravement atteinte aux conditions de concurrence sur le marché.

Par une décision du 23 juin 1999, le Conseil de la concurrence a enjoint à France Télécom de suspendre la commercialisation de toute offre d’accès rapide à Internet par la technique ADSL pendant une période de quinze semaines afin que d’autres ISP puissent mettre en place leur propre offre d’accès à Internet par ADSL. En application de cette décision, les ISP ont été en mesure d’offrir leurs services à compter du 3 novembre 1999.

L’Autorité, prenant en compte les recommandations du Conseil de la concurrence, a rendu un avis (n° 99-582 en date du 7 juillet 1999) sur le lancement des offres ADSL de France Télécom sur le périmètre concerné. Souhaitant faire bénéficier les consommateurs de ces offres sans tarder, l’Autorité a rendu un avis favorable sur le lancement de ces offres, sur le périmètre géographique sollicité ; cet avis était assorti de plusieurs conditions, visant en particulier à garantir les conditions d’égalité de concurrence entre les ISP dans la fourniture de services Internet par ADSL, afin que le client puisse choisir en toute liberté son fournisseur de services Internet.

Par ailleurs, l’Autorité a souligné qu’afin de diversifier les offres et de faire baisser les prix, il était nécessaire de permettre à d’autres opérateurs de faire des offres de même nature que Netissimo et Turbo IP, en étant maîtres des éléments techniques et commerciaux essentiels de ces services.

5.2.2. Les conditions de la concurrence sur l’accès à Internet par ADSL

Aujourd’hui, grâce à la décision du Conseil de la concurrence, dont les recommandations ont été reprises et complétées par l’Autorité, les conditions de concurrence loyale entre les ISP sur le marché de l’ADSL paraissent assurées. En revanche, l’intervention des opérateurs sur ce marché, qui ont vocation à offrir des services à la fois aux clients finals et aux ISP, n’a pas encore de réponse satisfaisante.

Plusieurs ISP ont lancé des offres commerciales ADSL. Ont ainsi été observées en fin d’année 1999, les offres suivantes.

Fournisseur d’accès


Abonnement mensuel
Date de disponibilité

Club-Internet

Offre correspondant à Netissimo 1 
130 francs TTC
3 novembre 1999

Easynet

Décembre 1999



Free

Offres correspondant à Netissimo 1 et 2
Provisoirement gratuit
Mi décembre 1999

Nerim Offre corresp. à Netissimo 1 :

           Offre corresp. à Netissimo 2 :
120 francs TTC

390 francs HT
Annoncé le 24 décembre

Wanadoo (France Télécom Interactive)

Offre correspondant à Netissimo 1 
165 francs TTC – (135 pendant 6 mois jusqu’au 31/01/ 00)
3 novembre 1999



World Online 


129 francs TTC
Décembre 1999

Worldnet

Offre correspondant à Netissimo 1 


130 francs TTC
3 novembre 1999

Si, dans la plupart des cas, l’abonné achète Netissimo à France Télécom et un abonnement à un ISP lui-même abonné à Turbo IP, de premières offres “intégrées” sont apparues sur le marché, telle que celle proposée par la société Easynet. Cette possibilité est ouverte par deux offres établies par France Télécom dont l’Autorité a eu connaissance. L’une consiste en la commercialisation indirecte de Netissimo par les ISP, sous la forme d’un commissionnement par abonnement placé (de l’ordre de 100 à 300 francs hors taxes selon le type de contrat). L’autre consiste en la revente du service Netissimo aux clients finals, dans le cadre d’une offre dénommée “IP/ADSL”. 
Au sein de la chaîne de services ADSL, le champ d’intervention des opérateurs concurrents ayant déployé des infrastructures de transmission est aujourd’hui limité à la fourniture aux ISP d’une prestation de transport de données en mode IP entre les plaques départementales ADSL définies par France Télécom. L’offre Turbo IP de base comprenant l’acheminement des flux IP jusqu’au site utilisateur présent dans le cœur de plaque, ce n’est qu’à partir de ces points que les opérateurs concurrents peuvent proposer une prestation de transport IP, en prolongeant la liaison jusqu’au site de l’ISP supposé centralisé. Il est à noter que, sur ce segment, la position de France Télécom, par le biais de sa filiale Transpac, est prépondérante.

Si la présence d’offres concurrentes de la part des ISP sur le marché de l’accès à Internet par ADSL est aujourd’hui acquise, en revanche, les opérateurs ne sont pas en mesure, du fait de l’absence d’offre d’accès au réseau local, de s’insérer concrètement dans la chaîne des services ADSL, en proposant aux clients finals et aux ISP des offres alternatives à celles de France Télécom.

5.2.3. Le dégroupage de la boucle locale

La question de l’intervention, technique et économique, des opérateurs dans la chaîne des services ADSL est centrale dans le développement  concurrentiel du marché de l’accès à Internet à haut débit.

A cet égard, la consultation publique engagée par l’Autorité en avril 1999 a permis de recueillir l’avis des acteurs sur les différentes options envisageables pour la mise en œuvre du dégroupage de la boucle locale. La synthèse des contributions publiée en décembre 1999 a fait ressortir en particulier deux options privilégiées par les acteurs :

· l’accès à la paire de cuivre (option 1 de la consultation) consiste en la fourniture par France Télécom de paires de cuivre nues à l’opérateur entrant, lequel installe ses propres équipements sur ces paires. L’accès aux paires de cuivre permet à l’opérateur entrant de fournir l’ensemble des services à haut débit, mais également à bas débit ;

· l’accès au circuit virtuel permanent (option 3 de la consultation) consiste en la fourniture de transport de données à haut débit entre l’abonné et un point de présence de l’opérateur, un circuit virtuel étant dédié à chaque raccordement à haut débit. La mise en œuvre de cette option permet au client d’être le client du nouvel opérateur pour un service de transport de données à haut débit tout en restant client de France Télécom pour le service téléphonique. 

Au cours d’une réunion fin décembre 1999, l’Autorité a soumis aux acteurs concernés un programme et un calendrier de travail pour la mise en œuvre du dégroupage de la paire de cuivre. Un accord de principe s'est établi entre tous les participants sur ce dispositif, appelé à se mettre en place de façon complémentaire et parallèle à la réflexion législative engagée par ailleurs par le Gouvernement.

Au cours de cette réunion, France Télécom, qui occupe une position spécifique dans ce processus, a donné son accord pour participer à ces travaux et permettre le lancement d'expérimentations à l'été, dans la perspective de la disponibilité technique de cette forme de dégroupage à la fin de l’année 2000.

Dans ce contexte, l'année 2000 constitue une année clé pour le développement des offres ADSL sur un marché émergent. L’Autorité y participe concrètement en inscrivant son action dans l’objectif de permettre le développement de cette technologie dans des conditions compatibles avec l'exercice de la concurrence sur le marché de l'accès à Internet à haut débit.

5.3. L’accès à Internet depuis les mobiles

Le marché mobile est resté, jusqu’à présent, en raison d’architectures de réseau distinctes de celles des réseaux fixes, de limitation en débit binaire sur l’interface radio, de temps d’accès inadapté, de contraintes liées au terminaux (autonomie ; taille d’écran ; espace mémoire), à l’écart du développement des services en ligne et de l’accès à Internet. Aujourd’hui, grâce à de nombreuses évolutions technologiques, il est en mesure d’intégrer des services multimédias notamment fondés sur le protocole IP.

Les premières expériences sont lancées et les annonces marketing se multiplient. Bien avant l’arrivée de l’UMTS, les opérateurs mobiles souhaitent répondre aux pressions émergeant d’un accès de masse à Internet. Cette évolution n’est pas sans enjeux concurrentiels et réglementaires.

Des services attractifs du type « Internet » et commerce électronique seront proposés sur la base des réseaux commutés actuels. Un réel accès Internet se conçoit avec l’introduction du mode paquet GPRS (évolution de la norme GSM) qui exige de nouveaux investissements de la part des opérateurs. Compte tenu du calendrier tendu de l’UMTS, cette situation rend la stratégie de transition vers la troisième génération délicate. Considérant que la chaîne de la valeur reste encore à déterminer pour l’accès à Internet mobile, le trafic voix sera encore dominant pendant plusieurs années dans les réseaux mobiles et restera probablement le principal générateur de profit pour les opérateurs mobiles. 

5.3.1. L’évolution du réseau GSM et de son architecture

Les réseaux cellulaires GSM actuels ont été optimisés pour la transmission de la voix et accessoirement pour celle des données en mode circuit. Pour un accès convivial et économique à des services en ligne du type Internet, l’architecture du réseau GSM doit évoluer.

En effet, l’Internet s’appuie sur des réseaux de transmission de données par paquets qui n’existent pas aujourd’hui dans l’environnement des réseaux mobiles. De plus, un accès à Internet compétitif exige des performances proches de celles d’un environnement réseau fixe : un accès local haut débit ; un réseau d’accès et de transport adapté à un modèle de connexion en ligne ; une connexion économique aux fournisseurs d’accès et de services. 

L’UMTS, avec des objectifs plus ambitieux en terme d’interface radio (meilleure efficacité spectrale, trafic asymétrique) et de réseau de transport, répond à cette double exigence. Différents modes d’accès ont été normalisés dans les bandes de fréquences du GSM : l’HSCSD
, le GPRS et EDGE. Bien entendu, l’introduction de ces modes dédiés à la transmission de données dans les réseaux reste dépendante d’une offre de terminaux appropriés.

L’option HSCSD semble d’ores et déjà exclue. EDGE semble concerner principalement le marché américain. Le passage des réseaux GSM actuels vers le GPRS reste encore incertain compte tenu des investissements requis et du calendrier annoncé pour l’UMTS. Cette problématique d’introduction GPRS/UMTS est propre à l’Europe. Au Japon, par manque de fréquences et en vue d’une économie d’échelle substantielle, les réseaux actuels basculeront directement vers la troisième génération avec un calendrier distinct. Aux Etats-Unis, contrairement à l’Europe, il n’existe pas de calendrier de passage de la deuxième génération à la troisième : des réseaux basculent juste de l’analogique vers le numérique.

Au contraire du mode HSCSD, le GPRS exploite mieux le spectre radio. En fonction du codage de canal radio utilisé, le débit binaire peut atteindre jusqu’à 115kbit/s. Il permet une connexion en ligne en permanence et un temps d’établissement court.

Le GPRS est adapté, sans être optimal, aux applications du type requêtes ou consultations de sites sur Internet, transferts de fichiers (transmission de données intermittentes et non périodiques ou transmission fréquentes de faibles volumes de données). Deux inconvénients majeurs subsistent:

· une mise à niveau du réseau d’accès radio et un nouveau réseau de transport est nécessaire. Ainsi, ce mode de transmission implique des investissements élevés au sein des réseaux des opérateurs mobiles ;

· le GPRS sous-entend une nouvelle planification des ressources radio de l’opérateur GSM pour faire cohabiter des abonnés avec des caractéristiques de transmission distinctes (circuits et paquets). 

Ces contraintes en terme d’investissement tout autant que les retards de mise au point de la norme et des équipements ont freiné jusqu’à ce jour, l’introduction du GPRS dans les réseaux mobiles. Toutefois, la croissance de la demande pour des services en ligne ne permet plus une stratégie attentiste des opérateurs mobiles en place.

5.3.2. L’enjeu des services

Sur les réseaux actuels, l’accès à Internet est bien entendu d’ores et déjà possible avec une carte modem GSM associée à un ordinateur. Du fait de l’interopérabilité limitée entre le modem, l’ordinateur personnel et le logiciel de communication, l’accès à Internet relève généralement du « parcours du combattant » et requiert une longue initiation de son utilisateur.

Dans un contexte d’incertitudes et de capacité d’investissement limitée des opérateurs GSM en place, les premiers services Internet sont introduits sur les réseaux mobiles commutés actuels avec les limites en débit liées à l’interface radio. Ces services, répondent très partiellement à la forte sollicitation du marché. Ils s’appuient sur deux innovations majeures :

· WAP (Wireless Application protocol) : protocole pour l’introduction de contenus du type Internet et de services avancés dans l’environnement mobile ;

· Sim Tool Kit : utilisation des nouvelles fonctions de la carte d’abonné SIM pour la création d’applications et services différenciés.

A défaut d’un réel accès à Internet, WAP introduit la possibilité d’une différenciation de services entre opérateurs mobiles ce que ne permettait pas à ce jour la norme GSM. Au delà de l’aspect concurrentiel dans le domaine des terminaux et des multiples enjeux liés au développement du WAP, cette technologie pose plusieurs problématiques dans le domaine réglementaire :

· l’introduction et le positionnement de WAP dans le contexte UMTS - un enjeu souligné dans la consultation publique UMTS ;

· l’interconnexion des serveurs WAP avec les réseaux mobiles en vue d’une ouverture à des fournisseurs de services indépendants de l’opérateur ;

· l’adressage et les noms de domaine ;

· le modèle économique des services avancés et l’introduction de la concurrence.

Initialement conçue pour répondre à des exigences de sécurité, la carte à puce d’abonné GSM (carte SIM
) contient principalement des données relatives à l’abonné et sépare l’abonnement du terminal GSM. Les progrès en termes de taille mémoire au niveau de la carte à puce et de dialogues entre cette dernière et le terminal GSM (fonctionnalités GSM phase 2+ : Sim tool kit) ainsi que le choix du langage Java pour l’écriture des applications laissent entrevoir, au delà des opportunités sur l’interface terminal utilisateur, de forts potentiels dans le domaine des services basés sur la carte SIM. Par ailleurs, ce domaine bénéficie d’un important savoir-faire national, ce qui constitue également un atout pour le marché hexagonal. Les enjeux réglementaires majeurs liés aux services basés sur la carte SIM et à leur introduction sur le marché sont :

· les conditions d’accès des fournisseurs de services aux centres de services mini messages (SMS) des opérateurs mobiles ; l’opérateur de réseau mobile détient en effet la clé sécurisée de la carte SIM et le centre de mini messages ;

· certaines fonctions de dialogue entre le terminal et la carte s’effectuent à l’insu de l’utilisateur (changement du numéro d’appel, lancement de l’appel, etc.). Dans ce domaine, un cadre de bonne conduite préventif pourrait être rédigé entre les différents acteurs.

En conclusion, bien avant l’introduction de nouvelles interfaces radio (GPRS et UMTS) et l’évolution du cœur de réseau GSM, le protocole WAP et le potentiel ouvert par la fonction  « SIM tool kit » accentuent la transition des réseaux mobiles vers l’Internet.

5.3.3. Les terminaux

Avec l’intégration des piles de protocole WAP et des navigateurs correspondants, les terminaux mobiles effectuent leur mutation en vue de l’accès Internet et des services avancés. L’intégration de fonctions couplées avec la carte SIM laisse également entrevoir un premier gisement de services différenciés complémentaires et les premières applications de commerce électronique.

Le logiciel prend maintenant une part croissante dans les fonctions d’un terminal. Bien qu’à la marge du domaine des télécommunications, des problématiques concurrentielles sous jacentes méritent d’être soulignées. Indépendantes de l’interface radio, elles concernent : les systèmes d’exploitation, les navigateurs, la carte SIM. En effet, au contraire du concept initial du GSM où un terminal est indépendant du réseau, avec la personnalisation du terminal en fonction du segment de marché, un phénomène propice à la capture de l’abonné par l’opérateur mobile pourrait apparaître.

Enfin, l’introduction de services basés sur le protocole WAP ou sur les commandes « Sim toolkit », d’une nouvelle interface radio (GPRS, UMTS voire EDGE) sous entend une nouvelle génération de terminaux. Le succès d’une technologie et des services associés reste donc étroitement lié à la politique volontariste des opérateurs, principaux acheteurs de terminaux. 

*

*
*

Internet contribue pour une large part au dynamisme et à la croissance du secteur des télécommunications. Le bilan dressé dans le présent rapport montre que l’exercice des missions de l’Autorité (instruction des licences ; régulation tarifaire ; interconnexion) est, de manière quotidienne, marqué par Internet.

Le développement de ce marché constitue bien un enjeu majeur de la régulation ; au terme de trois années marquées par des décisions structurantes, il est à relever que, devant la diversité des technologies utilisées, du bas débit vers le haut débit, du fixe vers le mobile, les problématiques économiques, technologiques, concurrentielles et réglementaires se rejoignent et appellent des règles cohérentes.

La croissance continue du marché, le développement des usages, la diversification des contenus, sont autant de signes révélateurs du potentiel d’Internet, objet d’attentes fortes des utilisateurs. Celles-ci se manifestent en particulier en des exigences croissantes de qualité de service, de débits et de diversité des offres commerciales.

Dans ce contexte, l’Autorité s’efforce, d’anticiper ces évolutions et d’inscrire son action au plus près du marché, dans l’objectif constant de permettre, au bénéfice des consommateurs, le développement et le renforcement d’une concurrence effective. 
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Lexique

ADSL (Asymetrical Digital Subscriber Line) : l’ADSL fait partie des technologies xDSL qui permettent d’améliorer les performances des lignes d’abonné du réseau téléphonique classique. La technologie ADSL utilise les fréquences inutilisées sur les lignes d’abonné standards, sans interférer avec la transmission de la téléphonie vocale. De cette façon, ce système permet à la voix et aux données de passer simultanément sur la même paire de cuivre qui constitue la ligne d’abonné. L’utilisation de deux modems ADSL sur la ligne, l’un placé chez l’abonné, l’autre au niveau du répartiteur principal du centre local de l’opérateur de boucle locale, permet d’obtenir des transmissions numériques à haut débit sur le réseau d’accès.

Le principe de l’ADSL consiste à réserver une partie de la bande passante au transport de la voix (service téléphonique), une autre au transport des données circulant en direction du cœur de réseau (données montantes) et une troisième, plus importante au transport des données circulant vers l’abonné (données descendantes). Pour la restitution correcte de la voix, des filtres situés à chaque extrémité de la ligne éliminent les parties du signal inutiles.

ATM (Asynchronous Transfer Mode) : technique de transfert asynchrone pour des communications à haut débit d’informations numérisées, organisées en paquets courts et de longueur fixe. L’ATM permet une transmission ultrarapide des informations et une utilisation optimale de la capacité des lignes, et se trouve particulièrement adapté aux réseaux multiservices à haut débit. Ce mode de transmission peut notamment être utilisé pour tirer le meilleur parti d’un cœur de réseau. L’équipement d’un cœur de réseau en ATM est ainsi attractif car il répond à l’augmentation du trafic par une optimisation des ressources allouées et offre une qualité de service garantie.

Bande passante : plage de fréquences nécessaire pour transmettre un signal.

BAS (Broadband Access Serveur) : serveur d’accès, il assure principalement l’identification et l’authentification des abonnés, l’affectation des adresses IP aux abonnés et la gestion de la bande passante.

Boucle locale : ensemble des liens filaires existant entre les poste des abonnés et le commutateur d’abonnés auquel ils sont rattachés. La boucle locale est ainsi la partie du réseau d’un opérateur qui lui permet d’accéder directement à l’abonné. Elle est également appelée le réseau d’accès.

CAA ou CA (commutateur à autonomie d’acheminement ou commutateur d’abonnés) : commutateur du réseau téléphonique de France Télécom auquel sont raccordés les abonnés. Le réseau de France Télécom étant organisé de façon hiérarchique, le CAA correspond au niveau le plus bas dans la hiérarchie des commutateurs qui équipent le réseau. On distingue ainsi deux catégories de commutateurs :

· les commutateurs d’abonnés (ou CAA) sont les plus bas dans la hiérarchie. Les abonnés y sont reliés par l’intermédiaire d’une unité de raccordement d’abonné (URA) ;

· les commutateurs de transit (CT) correspondent au niveau le plus élevé. 

Circuit : association bidirectionnelle entre deux entités d’extrémité sur laquelle un service en mode connexion peut être offert.

Cœur de réseau (backbone) : dans l’organisation d’un réseau, on distingue deux parties : 

· la boucle locale ou réseau d’accès, qui correspond à la ligne d’abonné, c’est-à-dire, sur un réseau téléphonique fixe, la partie du réseau où la ligne de chaque abonné est physiquement individualisée.

· le cœur de réseau, qui correspond à l’ensemble des supports de transmission et de commutation compris entre les réseaux d’accès.
Commutateur : équipement permettant d’aiguiller les appels vers leur destinataire grâce à l’établissement d’une liaison temporaire entre deux circuits d’un réseau de télécommunications ou à l’acheminement d’informations organisées en paquets. 

Commutation : sur un réseau de télécommunications, la fonction de commutation assure l’aiguillage du trafic en établissant des connexions temporaires entre deux ou plusieurs points du réseau. Cette opération s’effectue dans des équipements placés à différents endroits du réseau et appelés commutateurs. Ainsi, dans sa structure de base, un réseau de télécommunications est composé de supports de transmission connectés entre eux par des commutateurs. Les modes “ paquet ” ou “ circuit ” sont deux techniques de commutation utilisées par les réseaux de télécommunications. La première est par exemple utilisée par les réseaux Internet (IP), la seconde par les réseaux téléphoniques classiques (RTC).

Connexion : relation logique établie entre deux entités d’un réseau.

Cryptage : chiffrage des messages d’information.

Débit : nombre d’éléments numériques (0 ou 1) par unité de temps.

Dégroupage de la boucle locale : le dégroupage de la boucle locale consiste à permettre aux nouveaux opérateurs d’accéder directement à la boucle locale du réseau de France Télécom moyennant une rémunération spécifique, ce qui leur ouvrirait un accès direct à l’abonné.

DSLAM (Digital Subscriber Line Access Multiplexer) : châssis multiplexeur d’accès qui réalise le multiplexage des raccordements ADSL des abonnés sur un lien ATM à 155 Mbit/s.

HDSL (High Speed DSL) : technique de transmission bidirectionnelle et symétrique, elle a été conçue essentiellement pour des besoins professionnels. Ces caractéristiques sont typiquement destinées à des applications d’entreprise pour lesquelles la quantité de données émises et reçues est à peu près la même. Cette technologie autorise un débit de 2 Mbit/s avec une portée d’environ 2500 m.

Interconnexion : mécanisme de connexion entre les différents réseaux de télécommunications, dont l’objectif est de permettre à chaque abonné d’un opérateur de joindre tous les abonnés de tous les opérateurs.

Interface d’interconnexion : ensemble des règles techniques nécessaires à la mise en œuvre concrète de l’interconnexion grâce à l’établissement d’un dialogue entre les réseaux, qui définissent les modalités physiques d’interconnexion.

Internet : ensemble de réseaux de tailles variées interconnectés entre eux grâce à un protocole, l’IP (Internet Protocol) et permettant l’offre et l’utilisation de très nombreux services.

IP (Internet Protocol) : protocole de télécommunications utilisé sur les réseaux qui servent de support à Internet et permettant de découper l’information à transmettre en paquets, d’adresser les différents paquets, de les transporter indépendamment les uns des autres et de recomposer le message initial à l’arrivée. Ce protocole utilise ainsi une technique dite de commutation de paquets. Sur Internet, il est associé à un protocole de contrôle de la transmission des données appelé TCP (Transmission Control Protocol) ; on parle ainsi du protocole TCP / IP.

ISP  (Internet Service Provider) : fournisseur d’accès à Internet, il gère les abonnements à Internet de ses clients et effectue la liaison avec un point d’échange de données Internet qui permet d’accéder au réseau mondial.

LL (Liaison Louée) : sur le plan technique, une liaison louée se définit comme une liaison permanente constituée par un ou plusieurs tronçons d’un réseau ouvert au public et réservée à l’usage exclusif d’un utilisateur. Elle s’oppose ainsi à la liaison commutée, qui est temporaire. Au plan juridique, la ligne louée, encore appelée liaison spécialisée, est ainsi définie par le code des postes et télécommunications : “ la mise à disposition par l’exploitant public dans le cadre d’un contrat de location d’une capacité de transmission entre des points de terminaison déterminés du réseau public, au profit d’un utilisateur, à l’exclusion de toute commutation contrôlée par cet utilisateur ”. Ce type de service est utilisé par les entreprises pour leurs réseaux internes, ainsi que par les fournisseurs de services de télécommunications qui ne disposent pas d’infrastructures propres ou souhaitent les compléter.

Liaison numérique : liaison sur laquelle la transmission des informations s’effectue en mode numérique. Le terme “ numérique ” s’oppose à “ analogique ” et qualifie toute information de base (son, texte, image) qui a été codée et transformée en une suite de nombres.

Modem : modulateur – démodulateur ; équipement destiné à transformer un signal dans sa bande de fréquence d’origine (bande de base) en un signal modulé.

PRO (Point de Raccordement Opérateur) : point permettant, pour le service téléphonique, d’écouler le trafic d’interconnexion d’une zone de transit du réseau interurbain de France Télécom.

Paire de cuivre : ligne d’abonné constituée de deux conducteurs métalliques distincts.

Paquet : suite d’éléments binaires organisée selon un format déterminé et transférée comme un tout.

Protocole : ensemble des conventions permettant la coopération d’entités équivalentes d’un réseau.

Répartiteur : dispositif permettant de répartir les fils de cuivre composant les lignes d’abonné entre les câbles reliés au commutateur d’abonnés et dont la fonction est de regrouper plusieurs lignes sur un même câble.

Réseau : ensemble de ressources de télécommunications ; par exemple, ensemble de commutateurs et de liens de transmission filaire (paire de cuivre, fibre optique) et hertzien, terrestre ou satellitaire (onde électromagnétique).

Routage : détermination du chemin emprunté dans un réseau par une communication ou un paquet de données.

Routeur : système de transfert d’information qui assure le routage, passerelle entre deux réseaux qui commute sur une adresse de niveau réseau.

Service téléphonique au public : service défini par la loi comme “ l’exploitation commerciale pour le public du transfert direct de la voix en temps réel au départ et à destination de réseaux ouverts au public commutés, entre utilisateurs fixes ou mobiles”.

Télécommunications : toute transmission, émission ou réception de signes, de signaux, d’images, de sons ou de renseignements de toute nature par fils de cuivre, optique, radioélectricité ou autres systèmes électromagnétiques.

Téléphonie vocale : la directive ONP “ téléphonie vocale ” du 26 février 1998 définit la téléphonie vocale comme “ un service mis à la disposition du public pour l’exploitation commerciale du transport direct de la voix en temps réel à travers le ou les réseau(x) public(s) commuté(s), et permettant à tout utilisateur d’utiliser l’équipement connecté à un point de terminaison en position fixe du réseau pour communiquer avec un autre utilisateur d’équipement connecté à un autre point de terminaison”. Le terme “ téléphonie vocale ” est ainsi utilisé par les directives communautaires pour désigner le service téléphonique classique.

Transmission : sur un réseau de télécommunications, la fonction de transmission assure le transport des informations sur le réseau d’un point à un autre de ce réseau.
Transparence : Processus permettant de transférer des données sans modification.

xDSL ( x Digital Subscriber Loop) : x représente la variable qui différencie le type de transmission ; nouvelles techniques de transmission numérique à haut débit sur les paires de cuivre constituants les lignes d’abonnés. Ces nouvelles technologies permettent de répondre à la demande croissante de service large bande (vidéo, Internet, jeux, télétravail…). L’idée du xDSL consiste à tirer parti des progrès en matière d’intégration micro-électronique, pour exploiter totalement les possibilités des paires de cuivre.
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� CSP+ : catégorie socio-professionnelle supérieure, c'est à dire les ménages dont le chef de famille exerce une des professions suivantes : artisan, commerçant, chef d'entreprise, cadre, profession libérale, contremaître, agent de maîtrise, technicien 


� « Développement technique de l’Internet », rapport de Jean-François Abramatic, juin 1999


� Internet Assigned Numbers Authority


� Internet Corporation for Assigned Names and Numbers


� Les textes législatifs indiquent qu’on entend par :


télécommunication : toute transmission, émission ou réception de signes, de signaux, d’images, de sons ou de renseignements de toute nature par fil, optique, radioélectricité ou autres systèmes électromagnétiques ;


services de télécommunications : toutes prestations incluant la transmission ou l’acheminement de signaux ou une combinaison de ces fonctions par des procédés de télécommunications ;


communication audiovisuelle : toute mise à disposition du public ou de catégories de public, par un procédé de télécommunication, de signes, de signaux, d’écrits, d’images, de sons ou de messages de toute nature qui n’ont pas le caractère d’une correspondance privée.


� HSCSD: High Speed Circuit Switch Data, GPRS General Packet Radio Services, EDGE: Enhanced Data Rates for GSM Evolution


� Subscriber Identity Module





